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Objectif 2 :

Analyser les déterminants des pratiques culturales, 

de l'occupation du sol et de leurs évolutions
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Les exploitations

Une enquête dans 30 exploitations sur les 50 recensées sur le bassin versant de la rivière 
Pérou a été réalisée en 2000. En 2005, 39 exploitations ont été enquêtées. 11 ne paraît pas utile 
de constituer une autre typologie au regard des données recueillies en 2005. Les 
caractéristiques chiffrées ont été actualisées (surface, main d’œuvre) :

Type d’exploitation Origine Caractéristiques

Agriculture traditionnelle

Exploitants issus du milieu 
agricole
- Retraités,
- Agriculteurs occasionnels, 
- Ex-producteurs de banane 
d’exportation reconvertis
- Pluriactifs

- Petites structures d’exploitation 
(moyenne = 3 ha)
- Main d’œuvre familiale (UTA=1) 
- Banane pour le marché local, 
cultures vivrières, grande diversité 
- Objectifs : autoconsommation, 
dons, complément de revenu

Culture bananière familiale

- Jeune succédant au père
- Population non issue du milieu 
agricole mais ayant eu 
l’opportunité de se lancer dans 
« l’aventure bananière »

- Structures de 3,5 à 10 ha
- Main d’œuvre familiale, amicale, 
temporaire (UTA=1,5-2)
- Système de culture : banane 
d’exportation en cours 
d’intensification (vitroplants, 
irrigation)
- Système d’élevage : inexistant ou 
petits élevages extensifs
- Faibles revenus extérieurs - 
informel
- Objectifs : limiter les frais 
financiers, intensifier une surface 
maîtrisable techniquement pour 
assurer un revenu décent

Monoculture bananière 
entrepreneuriale

- Agriculteurs installés depuis une 
trentaine d’année
- Agriculteurs ayant investi hors du 
secteur agricole

- Structure de 8 à 13,5 ha
- Main d’œuvre non familiale, 
plusieurs salariés permanents, et 
des temporaires (UTA~4,5)
- Système de culture : banane 
d’exportation
- Revenus extérieurs (immobilier) 
- Amélioration de l’outil de 
production moderne
- Objectif : intensification pour 
accumulation de capital

Diversification végétale

- Jeune succédant au père avec des 
connaissances déjà acquises sur les 
cultures maraîchères et florales 
produites par le père
- Producteurs de banane entrant 
dans une dynamique de 
diversification

- Structures de 5 à 12 ha
- Main d’œuvre familiale, salariée 
et temporaire (UTA= 2 à 4)
- Système de culture : banane 
d’exportation, cultures 
maraîchères, fleurs
- Revenus extérieurs
- Objectifs : assurer un revenu 
correct, volonté d’autonomie vis-à- 
vis de la banane, recherche de 
l’équilibre du système de 
production, consolidation des 
productions autres que bananière
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Eleveur-planteur

- Agriculteur de plus de 45 ans se 
considérant avant tout éleveur et 
ayant planté de la banane pour 
équilibrer son système de 
production ou pour obtenir des 
crédits bancaires à l’époque où la 
banane était fortement 
rémunératrice
- Eleveur faisant de la fleur

- Structures de 2 à 21 ha
- Main d’œuvre familiale, salariée 
et temporaire (UTA=3)
- Système de culture : banane 
d’exportation, fleur
- Systèmes d’élevage cunicole, 
porcin, avicole, caprin
- Parfois revenus extérieurs 
Objectifs : subvenir aux besoins 
familiaux en consolidant les 
ateliers d’élevage, transformation à 
l’exploitation

Société bananière et/ou cannière

- Structure > 15ha
- Main d’œuvre salariée (UTA>15)
- Outil de production moderne

La répartition des types est la suivante :

Nombre 
d'exploitations

Pourcentage de 
l'échantillon (%)

Agriculture traditionnelle 10 26
Culture bananière familiale 8 20,5
Culture bananière entrepreneuriale 8 20.5
Diversification végétale 6 15
Eleveur-planteur 3 8
Société bananière et/ou cannière 4 10
TOTAL 39 100

Surface 
totale 
(ha)

Surface 
moyenne 

(ha)
Agriculture traditionnelle 30 3
Culture bananière familiale 48 6
Culture bananière entrepreneuriale 91 11
Eleveur-planteur 42 14
Diversification végétale 37 6,1
Société bananière et/ou cannière 190 47.6
TOTAL 438

56% des exploitations enquêtées font de la banane export en production principale, auxquelles 
on peut ajouter les 10% qui font principalement de la banane vendue sur le marché local, soit 
au total 2/3 des exploitations enquêtées qui produisent de la banane. Les autres productions 
marchandes rencontrées sont la fleur, l’ananas, les agrumes, la canne et l’élevage.
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Répartition des exploitations et surface plantée par production dominante :

Production principale de 
l'exploitation

Nombre 
d'exploitations

Pourcentage de 
l'échantillon

Surface plantée 
(ha)

Banane export 22 56 123
Banane pour le marché local 3 10 10.5
Fleur 2 5 2
Ananas 1 3 0.5
Agrumes 1 3 1
Canne 2 5 91
Autres* 6 13 20
Elevage 2 5 -
TOTAL 39 100 248

* variétés vivrières et maraîchères, jardins

La banane export est encore majoritairement cultivée en monoculture. En effet, sur les vingt- 
deux exploitations produisant de la banane export en culture dominante treize sont en 
monoculture. Cependant quelques exploitations bananières ont une culture annexe, ananas, 
christophine, tomate, banane plantain, aubergine ou encore madère, pour l’autoconsommation 
ou la vente ; toutefois la surface qui leur est accordée ne dépasse le plus souvent pas l’hectare, 
les agriculteurs parlent de « tests » pour voir si il ne serait pas possible de produire autre 
chose, en complément de la banane ; ces tests ne semblent pas concluant aux dires des 
agriculteurs. En 2005, l’ananas est la seule production annexe garante d’un revenu.
La saturation des marchés locaux est souvent évoquée par les agriculteurs enquêtés. Ils 
choisissent alors une production dont le débouché est assuré, bananes pour l’exportation, 
bananes locales grâce aux contacts établis (particuliers, amis, caserne), canne avec l’usine 
sucrière, les distilleries, fleurs grâce aux contacts avec des fleuristes, agrumes grâce aux 
contacts du conjoint, ananas avec la SICAPAG.
Le contexte actuel engendré par le problème du chlordécone freine davantage les initiatives 
vers la diversification. Les agriculteurs sont dans l’attente de connaître la ou les productions 
susceptibles de leur apporter un revenu.

La part des ménages ayant une activité extérieure est importante (46%)

Evolution des exploitations et de l'occupation du sol

Le fait le plus caractéristique de la zone est la baisse importante de la surface agricole 
consacrée à la banane export et du nombre d’exploitations produisant cette culture.

Diminution de la surface plantée en banane export
Sur la liste associant les agriculteurs et sociétés enquêtés en 1999 et ceux enquêtés en 2005, à 
savoir 48 exploitations au total, 18 ont abandonné la banane export entre 1994 et 2005, et 7 
ont diminué la surface consacrée, ce qui touche presque la moitié des exploitations totales 
étudiées.
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Beaucoup de petits planteurs ont arrêté cette production et se consacrent en 2005 à d’autres 
cultures pour le marché local (plantain, madère, christophine, etc), et/ou ont un travail non 
agricole principal ou annexe, ou malheureusement sont au chômage. Aujourd’hui des 
parcelles sont laissées en friche. Il reste les marques de ce passé proche de la culture 
bananière : des plantations et des hangars recouverts par la végétation.

On remarque cette tendance en prenant en considération seulement les chiffres utilisables sur 
les deux années 1999 et 2005, à savoir ceux des 28 exploitations enquêtées communes aux 
deux études, inclues les quatre sociétés renseignées sur ces deux années.

SAU totale (ha)
Surface plantée en bananes export

ha %

1999 396 328 83

2005 349 112 32

Ainsi la part plantée en bananes export dans les exploitations enquêtées a fortement diminué 
entre 1999 et 2005, passant de 83 % à 32 %.
Dans la zone, les sociétés bananières enquêtées ont diminué la surface consacrée à la banane 
ou se sont reconverties quasiment en totalité en canne. En effet, cette baisse brutale s’explique 
notamment par la reconversion de deux sociétés bananières en canne, à elles seules elles 
exploitaient plus de 150 ha de terres en banane.
On sait également qu’il existe dans la zone de grandes surfaces vers Fromager, non enquêtées, 
récemment bananières, replantées en canne cette année.

Cette baisse révèle également un nombre élevé d’exploitations ayant abandonné cette 
production.
Dans la typologie le type « culture bananière familiale » a été le plus touché par cette crise. La 
plupart de ceux qui ont abandonné cette production ont basculé vers le type « agriculture 
traditionnelle » ; ainsi sur les dix enquêtés cette année appartenant à ce type, sept ont 
auparavant produit des bananes expédiées en métropole. Aujourd’hui ils produisent des 
cultures pour le marché local et pour leur consommation. Le seul exploitant qui s’en sort 
véritablement, dégageant un revenu important, a monté une petite entreprise de livraison et 
vend ses bananes à des revendeuses ; il achète des fruits et légumes (locaux et de métropole) à 
des agriculteurs à Pointe-à-Pitre et les livre à des établissements. Les autres exploitants 
revendent également à des revendeuses, et à des particuliers ou sur un marché local, de 
manière régulière pour certains, de manière ponctuelle pour d’autres. Leur revenu des ventes 
est peu élevé. Dans quatre cas, il s’additionne à une maigre retraite, dans un autre cas aux 
Assédics et dans un dernier cas à un travail à plein temps de gardiennage.
Aucun d’eux ne semble regretter l’abandon de la banane export, cette culture demande trop en 
investissements (argent, temps, énergie) et le rôle du planteur dans cette filière ne leur 
convenait pas, « travailler pour voir les intermédiaires mieux payés que soi ça ne m’intéresse 
pas », « produire et être le seul à devoir de l’argent ! ». Ils évoquent également cette 
agriculture demandeuse de produits toujours plus chers, d’une main œuvre au coût toujours 
plus important, un marché qui ne garantit pas un prix. Aujourd’hui le problème de la pollution 
des sols les conforte dans leur choix de diminution de l’apport de produits phytosanitaires.

Malgré tout, la zone reste majoritairement bananière.
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Les planteurs restants sont ceux qui ont pu accumuler du capital, qui ont une trésorerie 
suffisante pour faire face aux aléas et ceux qui ont diversifié.
L’exemple d’un couple d’exploitants qui a su conquérir le marché local grâce à la création 
d’une mûrisserie est très intéressant. En 1995, ce couple a eu l’idée d’échapper à la logique 
d’exportation. Ils ont créé une mûrisserie à Capesterre-Belle-Eau leur permettant de réduire le 
nombre d’intermédiaires et de conquérir le marché local. Ils vendent leur production de 
bananes directement à la grande distribution à un prix au kilo bien plus intéressant (0,31 €/kg 
au lieu de 0,22 en moyenne), et le surplus est vendu pour l’exportation en métropole, dans ce 
système il y a peu de pertes. Sans cette évolution ils sont certains qu’ils n’auraient pu 
continuer la banane.
Une autre stratégie est de diversifier afin de réduire la dépendance engendrée par la 
monoculture d’exportation, banane export/fleur, banane export/ananas, banane export/banane 
plantain. Un planteur a ouvert un magasin de fruits et légumes à Capesterre-Belle-Eau.
Et enfin il y a ceux dont les moyens de production sont modernes, qui ont accumulé et qui 
accumulent du capital, qui agrandissent, qui restent compétitifs. Ces planteurs entrent dans le 
type « culture bananière entrepreneuriale ».

Disparition progressive des exploitations bananières familiales
Le tableau suivant montre le nombre d’exploitations par type en 1999 et en 2005 (sur les 28 
exploitations étudiées sur les deux années, inclues les quatre sociétés agricoles communes) :

1999 2005
Agriculture traditionnelle 4 7
Culture bananière familiale 9 4
Culture bananière entrepreneuriale 5 6
Diversification végétale 5 5
Eleveur-planteur 1 2
Société bananière/cannière 4 4
TOTAL 28 28

Nous constatons la disparition progressive des exploitations bananières familiales et leur 
trajectoire vers l’agriculture traditionnelle.

Le retour de la culture de la canne à sucre
Le second fait marquant de la zone est le retour depuis peu d’années de la canne à sucre. Les 
grandes exploitations se reconvertissent ; de grands domaines bananiers replantés petit à petit 
en canne. Cette culture permet des coûts bien moindres par une main d’œuvre salariée réduite 
et des consommations intermédiaires moins importantes. Cette production a un débouché 
assuré par l’usine sucrière. Les conditions climatiques de la Basse Terre sont différentes de 
celles retrouvées en Grande Terre, région cannière de Guadeloupe, les récoltes ne se font donc 
pas à la même période.
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Le tableau ci-dessous détaille les surfaces par type d’exploitation en 1999 et 2005 :

1999 2005

SAU 
(ha)

Surface 
banane 

(ha)

% 
surface 
banane 
par type

SAU 
(ha)

Surface 
banane 

(ha)

% 
surface 
banane 
par type

Agriculture 
traditionnelle

8 4 1 14 0 0

Culture bananière 
familiale

56 39 12 24 15 13

Culture bananière 
entrepreneuriale

61 47 14 67 48 43

Diversification végétale 21 18 6 23 17 15

Eleveur-planteur 27 20 6 32 17 15

Société 
bananière/cannière

224 200 61 188 16 14

TOTAL 397 328 100 348 113 100

Graphique 1 Evolution de la surface plantée en banane entre 1999 et 2005

Cet abandon important de la culture bananière en 2005 est à relativiser car la fin des années 
2004 est marquée par la grève des ouvriers et des dockers qui ont entraîné des difficultés en 
2005 pouvant être plus conjoncturelles que structurelles.
Remarquons également que cet abandon de la production bananière n’est pas net à la 
comparaison des photographies aériennes de 1999 et 2004 car la distinction entre une 
bananeraie en production et en friche depuis quelques mois n’est pas évidente sur les 
photographies d’une part, car les photographies de 2004 datent du début de l’année (février- 
mars), donc avant les difficultés de fin d’année d’autre part.
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Les pratiques culturales

Nous pouvons constater que la sensibilité (affichée) aux pollutions de l’environnement et les 
changements de pratiques ne s’accordent pas systématiquement. En effet, une sensibilité 
environnementale ne se traduit pas toujours par un changement de pratiques.

Jachère et vitroplants

Le développement du système banane/jachère est à mettre en lien avec la généralisation de 
l’usage des vitroplants. En effet, en 1999, 36% des planteurs de banane utilisaient des 
vitroplants. Ils sont 72% en 2005. Cependant, les vitroplants sont utilisés car ils sont faciles à 
planter et subventionnés, plus que pour des raisons environnementales. De plus, la jachère est 
parfois réalisée sur une durée insuffisante (6 mois) ou n’est pas réalisée par manque de 
surface.

Pièges à charançons

Peu d’agriculteurs ont utilisé ou utilisent des pièges à charançons dans la zone d’étude. Ceux 
qui ont tenté expriment des difficultés concernant la gestion de ces pièges : ils nécessitent trop 
de temps et de main d’œuvre.

Rotations culturales

Comme en 1999, les rotations sont rares en 2005. Dans les exploitations ayant plusieurs 
cultures, les juxtapositions de monocultures sont répandues. Les méfaits agronomiques de la 
monoculture perdurent donc. Un exploitant pratique une rotation banane-ananas. Les sociétés 
plantent de la canne après la banane, mais le retour de la banane après la canne est incertain. 
Par ailleurs, la pollution par le chlordécone limite les possibilités de rotation.

Récupération des gaines et emballages

Au moment des enquêtes, conduites en 2005, les agriculteurs de la zone portent leurs gaines 
usagées au centre d’empotage de Sainte-Marie où une benne est mise à leur disposition depuis 
2004. Le constat est également positif pour les bidons, mais encore six exploitants déclarent 
brûler les bidons sous prétexte d’une irrégularité de gestion au centre d’empotage. Les 
enquêtes conduites fin 2006 révèlent que ce constat positif n’est plus d’actualité.

La plupart des planteurs expriment leur difficulté à diminuer les impacts dans un court terme 
sans solution alternative immédiate. Les planteurs semblent pour beaucoup démunis face à ce 
problème qui vient accentuer la crise actuelle de la banane. Les agriculteurs n’ont que très 
rarement idée des conséquences environnementales des différents pesticides.
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Les conflits d'usage de l'espace

La proximité entre l’espace agricole et l’espace urbain induit parfois des conflits d’usage de 
l’espace. L’analyse des conflits entre agriculteurs et autres usagers de l’espace nous a permis 
de définir plusieurs types de conflits :

• A conflit d’accès à la terre (lié à l’Acquisition d’un bien par un titre de propriété ou 
d’usage) : il apparaît sur la zone suite à l’abandon de terres agricoles par les sociétés

• B. « Transformation du bien support » : ce type fait référence à l’existence de conflit 
quand une nouveauté (infrastructure...) transforme l’utilisation de l’espace et occupe 
et/ou perturbe l’activité agricole. C’est le cas sur le bassin versant de la rivière Pérou 
où un lotissement occupe d’anciennes terres agricoles bananières contiguës à 
l’ensemble des exploitations agricoles actuelles de la zone.

Photographies aériennes de 1999 et 2004 à Pilet Pérou
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Outre le constat de l’expansion de l’espace urbain au détriment de l’espace agricole, la 
construction du lotissement a engendré un certain nombre de conflits entre résidents et 
agriculteurs lié à cette proximité (plaintes liées à une pollution olfactive et sonore).

• C. « Prélèvement concurrentiel d’une ressource » : on rencontre des tensions et 
conflits au sujet de l’eau agricole et d’une concurrence avec l’eau potable.

• E. « Passage » : passage dans des exploitations agricoles pour accéder à un point d’eau 
associés à des vols (et conflit verbal, voire menace physique).

• F. « Diffusion, conflit de proximité » concerne les gênes liées au voisinage : pollution 
olfactive et sonore liée à l’élevage (médiatisation d’un cas dans France Antilles), 
plaintes liées à l’usage de produits phytosanitaires (odeur et effets sur les voix 
respiratoires)

• H. « Expansion spatiale » : des extensions illicites sur l’espace forestier sont 
observées.
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Objectif 3 : Caractériser les gestions individuelles et 

collectives des risques environnementaux et intégrer les 

connaissances pour contribuer à cette gestion
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Référentiels environnementaux des principales cultures en zone

bananière quadeloupéenne.

Introduction, objectifs et démarche

L'information disponible sur les manières de produire est peu diversifiée. Il s'agit le plus 
souvent de fiches ou de manuels établis à destination des agriculteurs et recensant les 
principaux problèmes rencontrés sur différentes cultures et les moyens techniques d'y 
remédier. L'objectif principal est le plus souvent axé sur l'optimisation de la production et 
prend peu en compte les critères environnementaux.

Dans un contexte de pollution d'origine agricole des eaux et des sols apparaît un besoin de 
qualifier les manières de produire et d'en évaluer les impacts environnementaux. Afin de 
fournir un état des lieux de l’impact environnemental des activités agricoles, nous avons 
réalisé des référentiels environnementaux, qui constituent une synthèse des connaissances 
disponibles.

Nous présentons ici un prototype de fiches pour quelques cultures.

Pour chaque culture, la démarche s'est déroulée en trois étapes :

• bibliographie (sur les itinéraires techniques, les pratiques locales et leur impact sur 
l'environnement, les lacunes de connaissances) ;

• entretiens auprès d'expert, afin d'obtenir des compléments d'information, des solutions 
pour limiter les atteintes à l'environnement et les conséquences potentielles de ces 
solutions sur les exploitations, ainsi que les limites à ces solutions ;

• entretiens avec des agriculteurs afin d'obtenir également des compléments 
d'information, des solutions et limites/difficultés rencontrées.

Au total, 23 personnes ont été enquêtées.

Le choix des cultures a été réalisé en fonction de leur importance en zone bananière, de leur 
impact environnemental potentiel et de la disponibilité d'information. Banane et canne à sucre 
sont les cultures d’exportation incontournables. L'igname représente l'essentiel de la culture 
des légumes racines ; les agrumes l'essentiel de l’arboriculture fruitière. La tomate et les 
fleurs, du fait d'une marge brute élevée, ont potentiellement des retombées économiques 
importantes. Par ailleurs, la quantité d'intrants préconisés laisse supposer un fort impact 
environnemental de ces cultures. Il en est de même de l'ananas, qui a tendance à se développer 
en zone bananière.
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Réalisation

Les fiches de culture présentées ont donc été établies pour les cultures de banane, 
canne à sucre, igname, tomate, fleurs et ananas. Elles recensent les informations suivantes :

- principaux impacts environnementaux ;

solutions proposées par les agriculteurs, les conseillers agricoles (conseil technique), et 
les chercheurs ;

- acteurs des filières concernées, documents et supports bibliographiques

cartographie des surfaces et nombres d’exploitations sur l’ensemble de la Guadeloupe, 
qui peut être confrontée à la carte de risque de contamination par la chlordécone fournie 
à la suite des fiches par culture.

En complément, des critères d'évaluation des impacts environnementaux potentiels des 
cultures ont été déterminés. Chaque culture a donné lieu à une note selon 6 critères répartis en 
2 pôles :

Un pôle physique comprenant :

- L'intensité de mécanisation qui traduit le potentiel de déstructuration et de tassement 
du sol. Elle est égale, au nombre moyen de passages ramenés à l'année calculé à partir 
de l'ensemble des opérations culturales réalisées sur la culture, de la préparation du sol 
à la récolte, rapportée à la durée d'occupation de la culture. Le climat tropical autorise 
des cultures semi pérennes qui réduisent considérablement les impacts des travaux du 
sol. Ainsi les impacts répétés des séquences lourdes observées sur banane par exemple 
sont réduits du fait de la durée pluriannuelle de la culture en place.

- La note d'érosion qui est le produit d'une note qualitative ordonnée représentative de 
l'organisation des écoulements en parcelle (1 = culture à plat, 2 = buttes, 3 = sillons et 
billons) par le % de sol nu.

Un pôle parasitisme et intrants potentiellement polluants comprenant :

- une note qualitative d'intensité de la pression parasitaire sur les cultures (1 = faible ; 2 
= moyen ; 3 = fort) traduisant la nécessité de traiter.

le nombre de molécules homologuées pour faire face à ces problèmes qui traduit la 
possibilité de traiter.

la quantité d'N engrais minéral préconisée rapportée à l'année calculée comme le 
rapport de l'azote minéral apporté sur la durée de la culture.

Une troisième variable est rajoutée à ces deux pôles

la permanence de la pression environnementale pour la culture considérée dont la 
durée de la culture sur la parcelle rend compte.

Les quantités et fréquences d'application des produits phytosanitaires et engrais par an et par 
culture n'ont pas pu être déterminées pour toutes les cultures et n’ont donc pas été introduites 
comme critère d'évaluation. Un état synthétique des impacts environnementaux potentiels des 
cultures est donné par les critères d'évaluation présentés dans la figure ci-dessous :
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beux exemples de fiches : banane et ananas

L’ensemble des fiches figure dans (Bonin & Cattan, 2007). Nous présentons ici deux 
exemples :
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BANANE

Caractéristiques de la culture en Guadeloupe

Source : Agreste, enquête structure 2005, RGA 2000

2005 2000
Surface en ha 2190 5090
Nombre de producteurs 995 1226
Production récoltée 64 800 T
Exportation 50 500 T, 38 233 k€
Principale zone de production Capesterre

Entre 2000 et 2005, forte diminution des surfaces (de 5100 à 2200 ha), du nombre de 
producteurs et de la production

Filière structurée garantissant actuellement l'écoulement du produit à l'exportation
-> Forte pression parasitaire et nombreux traitements

Exigences pédoclimatiques (d'après le Mémento de l'agronome, 2002)

Le bananier est une plante :
exigeante en eau (125 à 150 mm par mois en climat chaud et humide)
sensible aux basses températures (optimum voisin de 28°C) et aux vents

Appui à la filière

Organisme Objet Personne contact Fonction
Union des producteurs 
de banane

Groupement de 
producteurs : appui 
technique, défense de 
l'intérêt des producteurs, 
commercialisation

M. Hery Responsable 
agronomique

Cirad Recherche : 
Agronomie, 
amélioration variétale, 
phytopathologie,

C.Jenny Responsable de la 
station de Neufchâteau

GIE Serviproban Traitements aériens 
contre les 
cercosporioses

J. Carrière Directeur
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Principaux impacts environnementaux, source et solutions

Type d'impact Source Solutions Faisabilité
Nématicides et 
insecticides

Traitements contre nématodes et 
charançons

Vitroplants sur sols sain. 
Rupture des cycles 
parasitaires par jachère et 
rotation assainissantes 
Raisonnement des 
traitements en 
nématicides (par analyse 
nématologique) et en 
insecticides (comptage de 
charançons à l'aide de 
pièges)

Piégage de masse de 
charançons

Contrainte de surface - 
Coût installation jachère

Contrainte du temps de 
comptage des charançons 
sur pièges

Pièges homologués pour 
le comptage, mais pas 
pour le piégage de masse 
- conditions d'efficacité à 
préciser.

Fongicides et huile Traitements aériens contre la 
cercosporiose

Réduction du nombre de 
traitement par système 
d'alerte

Variétés résistantes

Réduction des possibilités 
d'alternance de produits 
en raison des 
interdictions.

Bonnes capacités de 
production, mais des 
difficultés de valorisation 
à l'export

Gaines de 
polyéthylène

Gaine posée sur les bananiers 
contre les insectes : polyéthylène 
dans l'environnement

Filière de collecte et 
destruction des gaines

Herbicides Glyphosate pour la destruction de 
la bananeraie et pour le contrôle de 
la végétation sur une jachère.
Herbicides dans l'inter-rang d'une 
bananeraie

Destruction de la 
bananeraie et désherbage 
mécaniques
Pâturage
Plantes de service

Sols mécanisables 
Risque de maintien de 
plantes hôtes de 
nématodes pour pâturage.

Traitement 
fongicide des fruits 
au hangar

Consommation en eau et rejets 
dans l'environnement d'eau polluée 
lors du lavage des bananes au 
hangar d'emballage

Recyclage des bouillies 
fongicides dans un tunnel 
de traitement

Sentinel

Biobed

Coût de l'investissement

Coût important de 
Sentinel (25 000€) 
Nécessité de 
regroupement 
d'agriculteurs autour 
d'une machine

Efficacité du Biobed à 
tester sur banane

Résidus des 
traitements

Rejets dans l'environnement des 
fonds de cuve de traitement.

Sentinel

Biobed

Cf. ci-dessus
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Fiche synthétique et recommandations

Atouts Contraintes
Organisation de la filière
Contribution à l'équilibre de la balance 
commerciale de la Guadeloupe 
(exportation)
Source d'emplois
Ré-orientation possible vers une éco- 
conditionnalité des aides

Source de nombreuses pollutions 
Marché mondial concurrentiel 
Tendance à la réduction des soutiens 
publics

Appuyer la recherche d'alternatives aux traitements chimiques (nématicides, insecticides, 
fongicides et herbicides) par associations culturales, enherbement des bananeraies, nouvelles 
variétés...

Renforcer la formation et la diffusion d'informations sur les alternatives aux traitements chimiques 
(matériel végétal sain sur sol sain)

Diversifier les référentiels techniques (visant à réduire l'utilisation de pesticides) pour couvrir les 
besoins des différents types d'exploitation et inclure ces référentiels dans des systèmes incitatifs

Documents et support bibliographiques

Document Objet Localisation
Manuel du planteur de banane de 
la Guadeloupe

Conseils techniques aux 
planteurs de banane

Cirad Neufchâteau

Cahier des charges de la mesure 
"maintien de la bananeraie 
pérenne d'altitude"

Cahier des charges d'une mesure 
CTE puis CAD

Daf

Cahier des charges des 
Producteurs de Guadeloupe-
Martinique

Référentiel qualité Union des producteurs

Enquêtes auprès d'environ 150 
producteurs

Références technico- 
économique ; fonctionnement et 
évolution des exploitations

Cirad Neufchâteau-Inra
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ANANAS

Caractéristiques de la culture en Guadeloupe

Source : Agreste, enquête structure 2005, RGA 2000

2005 2000
Surfaces en Ha 352 292
Nombre de producteurs 478 448
Production en T 7 475 T, 8450 k€
Exportation 1 T, 1 k€
Importation 1 T, 3 k€
Principale zone de production Nord-Est Basse-Terre

Elargissement de l'offre variétale favorisant le développement du marché de l'ananas 
autrefois limité à l'ananas traditionnel "bouteille" (60 à 70% de la production en 2004)

Production majoritairement non encadrée. Cependant, existence d'une association (APAG) 
et d’une SICA (SICAPAG) qui regroupe environ 50 producteurs et 1000 T de production.

Lutte chimique contre les insectes en voie de disparition du fait de l'interdiction de 
produits

Exigences pédoclimatiques (source : Mémento d'agronome, 2002)

La température est le principal facteur qui agit sur le développement de l'ananas. L'idéal est 
une température moyenne de 25°C avec des amplitudes journalières de 12°C (à température 
trop basse, faible développement de la plante, chair brune et goût amer ; à température 
supérieure à 35 °C, fruits fragiles et translucides). Une conséquence est la difficulté de 
floraison de l'ananas durant les années très chaudes.

L'ananas est peu exigeant en eau. Les besoins théoriques sont de 3 à 4 mm/jour, soit 1200 à 
1500 mm bien répartis tout au long de l'année. 1000 h d'insolation sont considérées comme un 
minimum et le pH optimum est de 5,5. Les sols calcaire peuvent entraîner l'apparition de 
chlorose ferrique ce qui, pour la Guadeloupe, limite l'extension de la culture en Grande Terre.

Appui à la filière

Organisme Objet Personne contact Fonction
APAG Promotion de l'ananas L. Théodore Président
SICAPAG Commercialisation 

Assistance technique aux 
producteurs

E. Colette Directeur

CIRAD Appui aux producteurs sur 
différentes étapes de 
l'itinéraire technique : 
fertilisation, traitement 
d'induction florale, paillage 
du sol, herbicides

J.C. Govindin Responsable du 
programme ananas - 
Neufchâteau
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Principaux impacts environnementaux, source et solutions

Types 
d’impact

Source Solutions Faisabilité
Désherbants Contrôle de l'enherbement et 

absence de produits 
homologués

Paillage 
biodégradable

Sarclage manuel

Dégradation trop 
rapide (2 
semaines) en 
milieu tropical

Coût en main 
d'œuvre à évaluer

Paillage 
plastique

Paillage par un film plastique 
sur le billon pour lutter 
contre l'enherbement. Effets 
positifs sur rendement, mais 
source de polyéthylène dans 
l'environnement.

Cf. ci-dessus Cf. ci-dessus

Fertilisation Itinéraire technique type 
préconisant 12 g d'N par 
plant ne prenant pas en 
compte les variations selon 
les sols, les variétés, les 
saisons

Fertirrigation et 
apports raisonnés

Evaluation en 
cours de la 
réduction de moitié 
de l'Ν apporté

Polluants 
nématicides

Lutte contre les symphyles 
en sud Basse Terre

Pas de références 
pour la mise en place 
de lutte biologique

Erosion Billonnage ; Séquence lourde 
de travail du sol en zone 
bananière de la Basse Terre

Travail du sol 
perpendiculaire à la 
pente + billons 
décalés

Chlordécone
- Sensibilité par rapport aux sols contaminés : contamination observée
- Impact par rapport à l'aire de culture : faible recoupement des aires de culture de l'ananas 
avec les zones contaminées (mais tendance au glissement de l'ananas vers le sud Basse-Terre, 
en raison de la "crise" de la filière bananière). 

22



Fiche synthétique et recommandation

Atouts Contraintes
Forte valeur ajoutée

- Filière en cours d’organisation (accès 
au matériel végétal et conseil 
technique)
Plante de rotation intéressante pour 
l'assainissement des nématodes de la 
banane

Difficulté et durée de destruction 
d'une parcelle d'ananas après récolte 
(paillage plastique + matériel végétal) 
Dégâts de symphyles

- Risque climatique lié aux 
températures élevées (absence de 
production)

Trouver des alternatives au paillage plastique
Tester les rotations culturales pour maîtriser la pression parasitaire (cochenilles, 

symphyles) et mettre au point des tests biologiques renseignant les niveaux d'infestation.

- > Mettre au point une fertilisation raisonnée

Documents et supports bibliographiques

Document Objet Localisation
Manuel du planteur d’ananas 
Bouteille

Description des techniques de culture CIRAD
Neufchâteau

Enquêtes sur les pratiques 
locales auprès de 21 
exploitants (Hum 2004)

Définir les orientation stratégiques 
concourants à la valorisation commerciale 
de la variété RL41, pour le marché local et 
l’exportation

CIRAD
Neufchâteau
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NOMBRE D'EXPLOITATIONS AVEC ANANAS EN 2000

SUPERFICIE EN ANANAS EN 2000
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Conclusion

1. Des problématiques communes à l'ensemble des cultures

Si la construction d'un itinéraire technique présente une forte spécificité culturale, les actes et 
choix techniques élémentaires sont souvent comparables d'une culture à l'autre et permettent 
le développement d'une approche commune. Il en est ainsi :

de la maîtrise de la qualité phytosanitaire des semences qui constitue actuellement 
le minimum requis. Elle est pratiquement réalisée sur l'ensemble des plantes étudiées.

du contrôle de l'enherbement qui apparaît également être un problème générique. Il 
n'existe pour l'instant pas d'approche commune sur ce point clé. Différents moyens 
existent : paillage plastique ; plantes de service ; travaux du sol, qui restent à évaluer.

De la question de la toxicité effective du glyphosate qui se pose étant donnée 
l’utilisation plus que courante de ce produit. En effet, la généralisation de l'utilisation 
de cette molécule pour les différentes cultures, son application en grandes quantités 
sur des surfaces importantes sont inquiétantes.

Enfin de l'introduction de variétés résistantes pour les maladies fongiques, 
bactérioses et viroses qui représente pour certaines culture l'unique voie 
d'amélioration.

2. Des axes de travail prioritaires

Cette étude peut contribuer à la définition d’axes de travail prioritaires. En préambule, 
l'alternative à la lutte chimique est une nécessité. En effet, on observe une grande 
hétérogénéité d'utilisation de produits homologués en fonction des cultures étudiées. Malgré 
une couverture phytosanitaire assez bonne sur banane, en arboriculture et en canne, le retrait 
des matières actives pose ponctuellement problème. Il est peu probable que des 
homologations spécifiques de molécules soient réalisées pour des cultures dont les surfaces et 
le poids économique sont en régression où qui resteront de toute manière de faible importance 
si elles sont destinées au marché local. Ainsi, la recherche d'alternatives à la lutte chimique 
constitue de plus en plus une priorité. Dans ce cadre, différents types d’actions peuvent être 
menées :

- Des actions de l’ordre de l’innovation et de la recherche. C’est le cas de tous les 
travaux relatifs à la mise en place de systèmes de culture et d’itinéraires techniques 
plus respectueux de l’environnement (ex de la banane). Nous pouvons soulever à 
l’issue de cette étude la nécessité d’orienter certains travaux de recherche vers la 
compréhension de la biologie des ravageurs très problématiques de certaines cultures 
(symplyles sur ananas par exemple) afin de déterminer s’il serait possible, à l’image 
de ce qui a été fait pour les agrumes, de contrôler naturellement les populations de 
ravageurs et donc contribuer à une limitation des apports de produits phytosanitaires.

- Il paraît nécessaire de réactualiser le conseil technique. Une révision des 
préconisations actuelles apparaît nécessaire. Nous l'avons noté pour les fleurs où la 
problématique environnementale doit mieux être pris en compte. La préconisation 
d'enfouissement des résidus de culture d'ananas ou de tomate afin de limiter le 
développement de ravageurs et maladies mériterait d'être revue selon les chercheurs.
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Des expérimentations pourraient être menées pour confirmer (ou non) l'avis des 
chercheurs.

Parallèlement à ceci, des actions de l’ordre de la communication et de la diffusion 
de l’information doivent être menées. Un besoin apparaît par exemple dans le 
domaine de la reconnaissance des maladies et ravageurs de la tomate et de l'igname 
ou dans la démonstration de l'intérêt de la micro-aspersion par rapport à l'aspersion.

- les techniques alternatives aux traitements chimiques doivent être promues. On 
pose en préalable qu'une réduction des impacts environnementaux est possible si de 
nouvelles techniques sont appliquées sur les plus grandes surfaces possible. Ceci 
suppose : soit des actions sectorielles sur les cultures occupant les plus grandes 
surfaces ; soit des actions sur des problématiques communes à l'ensemble des 
cultures. De ce point de vue il apparaît pertinent de promouvoir :

o les techniques de réduction des herbicides (couvertures morte ou vivante) qui 
auront le plus d'impact à l'échelle régional.

o la réduction des pesticides par utilisation des alternances culturales et entretien 
de la biodiversité

o la réduction des pesticides et de l'extension des foyers d'infestation par 
l'utilisation de variétés résistantes quand elles existent (banane notamment)

- Une meilleure connaissance de la pression environnementale pourrait être obtenue 
grâce à la généralisation de carnet de culture. En effet, en raison de leur absence chez 
l'agriculteur, on est, dans la plupart des cas, dans l'ignorance de la pression 
environnementale exercée sur le milieu (type, fréquence et dose de produit). Aucun 
conseil n'est possible par rapport aux itinéraires techniques pratiqués et les suivis de 
l’évolution de pratiques s'avèrent délicats.

L'absence d'encadrement sur certaines cultures constitue une cause de pratiques 
inadaptées. Des actions du type organisation de filière mériteraient également d’être 
entreprises (ex de la tomate). Effectivement, ceci facilite les prises d’initiative en 
faveur de l’environnement ainsi que la diffusion de l’information (à l’image des 
filières fruits et igname).

- Enfin, il est important de souligner que la démarche d'affichage de qualité et de 
mode de production respectueux de l'environnement entreprise en banane (cahiers 
des charges / jachères,...) et agrumes (Production Fruitière Intégrée) doit être 
poursuivie et pourquoi pas amorcée dans les autres filières où des problèmes 
environnementaux ont été soulevés (ananas).

Note sur les données statistiques :

Les dernières données de recensement disponibles datent de 2005 (enquête structure). Nous 
retenons ces chiffres dans les tableaux en début des fiches pour chaque culture. Ces données 
ne sont pas disponibles au niveau communal. La cartographie utilise donc le dernier 
recensement pour lequel des données communales sont accessibles, c’est à dire le 
recensement Agricole de 2000. Les écarts entre ces chiffres et les données des groupements 
de producteurs sont souvent importants.
Une cartographie des superficies et des nombres d’exploitation en 2000 est fournie pour 
chaque culture, ainsi que l’évolution entre 1989 et 2000.
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Mécanismes de circulation de l'information entre agriculteurs1.

1 Cette partie a été l’objet d’une communication à un congrès :
Houdart M., Bonin M., Compagnone C., 2007. Organisation sociale et organisation spatiale : évaluer la capacité 
d’un groupe à l’innovation agro-écologique. Etude de cas en zone bananière, Guadeloupe. Présenté au congrès 
ERSA-ASRDLF, 27 août - 2 septembre 2007.

Résumé

Dans cette partie, nous nous focalisons sur les modes de coordination entre agriculteurs afin de rendre compte 
du potentiel du groupe d’agriculteurs à innover. A partir d’enquêtes menées auprès de 18 agriculteurs du 
bassin versant de la rivière Pérou en Guadeloupe fin 2006, nous avons réalisé une double analyse, 
sociologique (analyse structurale des réseaux dialogiques) et géographique (analyse spatiale).

Face à la crise de la banane, les agriculteurs réagissent soit en changeant d’orientation productive (passage de 
la banane à la canne, diversification fruitière, élevage), soit en maintenant la production tout en mettant en 
œuvre des pratiques innovantes.

Deux champs de dialogue ont été analysés au regard de ces types de changements : le premier sur les 
pratiques, le second sur les orientations productives. Dans le premier cas, l’analyse du sociogramme fait 
apparaître un faible nombre de groupes, de surcroît indépendants les uns des autres. Dans le second cas, la 
forme du réseau est très différente et laisse apparaître des échanges beaucoup plus nombreux. Le réseau se 
caractérise par la présence de deux individus aux rôles d’amplificateur et de portier, autour desquels gravitent 
principalement des individus qui se sont maintenus en banane. A la périphérie du réseau se trouvent 
essentiellement des individus qui ont opté pour une diversification de leur production ou un changement de 
production principale, susceptibles d’intégrer des pratiques innovantes au sein du réseau. La spatialisation de 
ce réseau traduit une distribution hétérogène des échanges sur la zone d’étude et fait émerger deux facteurs 
spatiaux : la configuration spatiale du territoire de la zone d’étude (axe de communication et topographie, 
permettant aux individus de se trouver sous le regard de l’autre, favorisant ou non la communication et 
renforçant les échanges sur la zone aux dépends d’échanges avec l’extérieur de la zone) ; la configuration 
spatiale des exploitations agricoles (parcellaire éclaté et clivage entre types d’exploitations).

L’analyse des réseaux associée à l’analyse spatiale permet ainsi de souligner l’importance de la prise en 
compte de l’espace pour initier des dynamiques sociales. Le problème réside alors dans l’accompagnement de 
tels projets et le dépassement des conflits d’intérêt et de la concurrence pour aller vers l’émergence de 
dynamiques collectives.

1. Introduction

L’agriculture guadeloupéenne est sujette à une double crise depuis plusieurs années. D’une 
part, dans un cadre insulaire où les contraintes naturelles sont nombreuses (espace réduit, 
relief accidenté, pression parasitaire importante), l’ensemble des filières doit faire face à une 
concurrence économique accrue - qu’elle soit régionale ou internationale suite à l’ouverture 
du marché européen et aux nouvelles réformes de l’OCM - ainsi qu’à de nombreuses 
difficultés organisationnelles. Le secteur de la banane notamment se trouve ces dernières 
années particulièrement touché et fragilisé. D’autre part, dans un contexte où est relevée 
l’importance des pollutions des eaux et des sols par les pesticides d’origine agricole les 
agriculteurs guadeloupéens sont de plus en plus fortement soumis à des pressions visant à les 
engager dans la mise en œuvre de pratiques respectueuses de l’environnement. Les 
institutions (collectivités territoriales, organisations de l’encadrement agricole) déploient ainsi 
des mesures coercitives, incitatives ou pédagogiques pour une amélioration des pratiques et 
une réduction de l’usage des pesticides.
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Dans ce contexte particulier d’incertitude économique et de matérialisation de risques 
environnementaux où les agriculteurs se trouvent sommés de changer leurs façons de faire, 
nous nous intéressons à la façon dont ces derniers s’y prennent pour engager des changements 
sur leur exploitation en s’appuyant sur les ressources matérielles et cognitives dont ils peuvent 
socialement disposer. En d’autres termes, il s’agit de savoir comment agissent les agriculteurs 
lorsqu'ils sont confrontés à du nouveau et qu'ils cherchent ce qu’il est possible de faire et 
comment le faire. S’appuient-ils pour cela sur les dialogues qu’ils nouent avec d’autres, et en 
particulier avec leurs pairs, sur leur zone de production ? Quel rôle joue l’inscription de leur 
activité dans un espace géographique où d’autres opérateurs agissent et matérialisent des 
changements ? Nous faisons en particulier l’hypothèse que leur dynamique de changement et 
leur capacité à maîtriser ces changements dépend de la structure sociale dans laquelle ils 
s’inscrivent et de leur position au sein de cette structure. L’objectif de la recherche présentée 
ici est ainsi de rendre compte du potentiel, individuel et collectif, à l’innovation agro­
écologique d’un ensemble d’exploitants agricoles guadeloupéens situés sur un même bassin 
versant.

2. Référentiels théoriques et hypothèses

Si les agriculteurs développent leur production dans un univers matériel qui conditionne en 
partie leurs pratiques, ils le font aussi dans un univers social qui joue sur leur manière 
d’envisager les choses. C’est en effet dans cet univers social qu’ils peuvent échanger de 
l’information et confronter leurs points de vue techniques, pour le conforter ou le remettre en 
question, avec celui d’autres personnes, éleveurs ou agents de l’encadrement technique. Ces 
échanges dans des groupes de pairs participent d’une activité normative dans le sens où ils 
permettent aux normes pratiques et cognitives, qui orientent les façons de faire et de voir les 
choses des membres de ces groupes, d’être produites, reproduites et transformées. Par ces 
dialogues, non seulement au sein d’un groupe mais aussi entre groupes différents par 
l’intermédiaire d’individus qui jouent le rôle de pont, des déplacements dans les conceptions 
et les pratiques peuvent s’opérer. La forme de l’espace social dans lesquels les agriculteurs 
déploient leur activité a ainsi des effets sur la dynamique de changement pour la mise en 
œuvre des pratiques agricoles.
J.P. Darre (1986), en s’intéressant à ces groupes de pairs au sein desquels se déroule un 
commerce des idées entre les agriculteurs, met en relief leur localisation spatiale. 11 parle ainsi 
d’un « groupe professionnel local » (GPL). Ce groupe se caractérise pour lui par :

• des activités semblables, exercées dans des conditions semblables ;
• une proximité géographique assurant la possibilité quotidienne de dialogues entre les 

membres du groupe ;
• une connaissance partagée de la composition, de la forme et des limites du groupe.

Toutefois la réalité de cette proximité géographique entre les membres d’un même groupe 
de pairs peut être questionnée par les changements intervenus durant les dernières décennies 
dans la composition sociale de ces groupes, l’organisation des activités agricoles et les 
relations entretenues par certains agriculteurs des villages, dans lesquels ils résident et 
exercent leur activité, avec des personnes extérieures. Ces changements sont liés à la 
généralisation de l’usage de moyens variés de communication et de déplacement (voitures, 
radio, télévision, Internet, etc.), qui permettent de réduire les distances de communication, 
ainsi qu’à la croissance de la population non agricole dans les espaces ruraux. Qu’en est-il 
exactement lorsque l’on se penche sur les innovations agroécologiques en Guadeloupe ? C’est 
précisément ce lien entre réseau de dialogues des agriculteurs et localisation des individus que 
nous interrogeons.
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Nous faisons ainsi l’hypothèse (Hl) que, sur notre zone d’enquête la proximité 
géographique entre les agriculteurs continue de jouer un rôle majeur de deux façons. D’une 
part, dans la structuration des réseaux de dialogues entre agriculteurs par les possibilités 
quotidiennes de rencontres qu’elle offre. Et, d’autre part, dans les signes visibles de 
transformations matérielles des choses qu’elle apporte à ceux qui entourent les agriculteurs 
opérant des changements de pratiques, ainsi que dans les indices de raisonnement des choix 
qu’elle fournit à ceux qui, dans une coopération non mutuellement agréée, appuient leurs 
décisions sur l’observation de ce que font les autres. Cette proximité place donc mutuellement 
les agriculteurs en situation de se parler et en situation de se voir.

Nous supposons ensuite (H2) que les réseaux se structurent autour de groupes 
professionnels dissociés des réseaux familiaux. En effet, l’éclatement entre les espaces de 
références traverse non seulement le village, mais aussi les familles où descendants et 
conjoints n’ont plus une activité exclusivement agricole. Ainsi, JP Darré (1985) souligne un 
déplacement qui s’opère « du couple famille-village au groupe professionnel » dans les 
processus d’élaboration et de reproduction des normes. Un groupe professionnel émerge et 
développe sa propre culture technique.

Mais l’identité professionnelle des producteurs agricoles, ainsi que le mode d’engagement 
professionnel de ces derniers avec d’autres agriculteurs et sur leur exploitation, possèdent des 
traits propres à la Guadeloupe. On peut s’interroger sur l’existence d’une paysannerie2 en 
raison de la prédominance de l’industrie cannière et de l’agroexportation (Zebus, 2005). On 
constate ainsi que les mêmes producteurs pratiquent un va-et-vient permanent, courant, voire 
quotidien entre un système de rapport social et un autre (dans une plantation et en dehors) 
(Bory, 1982) et que le système de production n’est pas un système de référence suffisant pour 
la prise en compte de la rationalité de l’agriculteur (Paul et al., 1994). En effet, le travail 
agricole n’y est qu’une des formes de valorisation du facteur travail pour lesquelles la famille 
opte à partir d’une palette d’activités possibles. Ces travaux nous conduisent à poser 
l’hypothèse (H3) que, pour des raisons historiques, des barrières à la circulation 
d’informations existent entre types d’exploitations bien qu’en même temps la pluri- 
appartenance d’agriculteurs à différents réseaux sociaux facilite globalement l’accès à une 
diversité d’informations.

D’après Zébus (2005, p. 2), la paysannerie s’identifie par l’existence d’un ensemble d’agriculteurs familiaux 
ou de petits agriculteurs constituant un groupe social ayant une cohérence, se reconnaissant distinct des autres 
groupes et possédant une culture, une structuration et des objectifs collectifs spécifiques.

3. Matériel et méthode

Afin d’apprécier le potentiel d’innovation des agriculteurs, nous avons retenu une zone 
d’une surface d’environ 350 hectares, située dans le Sud de l’île (16°03’N, 61°35’W). En 
raison de sa situation au sein du croissant bananier, cette zone se caractérise par l’ampleur de 
la culture de la banane et les enjeux de protection de ressource en eau qui en découlent, la 
culture de la banane étant fortement consommatrice de pesticides. En 2005, 56% des 
exploitations font de la banane export en production principale, auxquelles on peut ajouter les 
10% qui font principalement de la banane vendue sur le marché local, soit au total les 2/3 des 
exploitations qui produisent de la banane sur environ 130 hectares plantés (les jachères étant 
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exclues) (Guillou, 2005). Les autres productions marchandes rencontrées sont la fleur, 
l’ananas, les agrumes, la canne, et l’élevage.

Sur cette zone, 50 agriculteurs ont été recensés. Les données existantes sur leur 
exploitation, leurs parcelles, leurs pratiques ont été intégrées dans un système d’information 
géographique (SIG).

En partant de cette liste puis en procédant par poursuite, nous avons pu mener des 
entretiens auprès de 18 d’entre eux. Le mode de conduite de ces entretiens est inspiré des 
travaux de Darré et al (1988). Dans les entretiens, nous avons mis l’accent sur l'exploration 
des changements intervenus récemment ou en cours de réalisation plutôt que sur les pratiques 
stabilisées. Nous nous sommes intéressés à ce qui a changé dans ces pratiques, aux personnes 
avec qui en parle l'enquêté, à la forme du réseau de dialogues professionnels dans lequel 
s’inscrit ce dernier et à sa la position au sein de ce réseau de dialogues. L'idée générale est 
donc de partir d’un questionnement sur les changements globaux opérés par l’interlocuteur 
pour nous centrer plus particulièrement sur les pratiques et les orientations techniques de ce 
dernier, tout en prenant soin d’identifier les relations dialogiques entretenues avec d’autres 
agriculteurs sur la question.

A partir de l’identification par l’enquête d'un ensemble donné de liens, des sociogrammes 
sont construits à l’aide du logiciel UCINET© puis mis en relation avec la distribution des 
exploitations sur la zone d’étude au moyen du logiciel ArcView© (version 9.1).

4. De la pratique à l’orientation productive : place des agriculteurs dans les réseaux de 
dialogue

Deux champs de dialogues ont été distingués lors des entretiens auprès des agriculteurs au 
regard des résultats sur les changements opérés sur la zone : le premier concerne les pratiques, 
le second les orientations productives (banane, canne, diversification fruitière ou élevage).

L’analyse du sociogramme portant sur les échanges autour des pratiques (indifféremment 
en cours comme la jachère, en débat comme le comptage des charançons ou en voie de 
requalification comme le passage à la variété Poyo) fait apparaître un faible nombre de 
groupes, de surcroît indépendants les uns des autres (Fig. 1).
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Figure 1. Réseau de dialogues sur les pratiques

Ces groupes peuvent avoir deux origines : familiale (système famille-exploitation) ou 
foncière (association au montage d’un projet foncier). Au sein des groupes "familiaux" ([16], 
[17] et [13]), ([8] et [9]), ([18] et [21]), ([19] et [20]), les exploitants partagent certains 
équipements (hangar, tracteur, camionnette) dans un souci de moindres coûts de production. 
Ils travaillent en collaboration pour le transport des bananes, de même que pour certains 
travaux au champ (récolte, plantation). Les jours d’emballage, les ouvriers des uns et des 
autres travaillent parfois ensemble. Cependant, dans seulement un groupe ([13], [16] et [17]), 
l’orientation productive est la même chez les différents producteurs. Même si les points de 
vue sur certaines pratiques (comme la jachère) diffèrent, les dialogues opérés 
quotidiennement dans ce cas donnent lieu à une similarité des pratiques. A l’inverse, pour les 
autres groupes ([8] et [9]), ([18] et [21]), ([19] et [20]), l’orientation productive de chacun des 
membres du groupe est différente. Dans 
ces cas, l’existence de dialogues 
n’implique pas des pratiques similaires 
mais la possibilité de traduire des 
pratiques d’une production à une 
autre. Ces cas sont donc intéressants en 
termes de potentialité de diffusion des 
informations techniques et de leur 
traduction d’un système de production à 
l’autre.

A l’intérieur du groupe "foncier" 
([23] et [24]), l’acquisition commune de 
terres dans un GFA donne lieu à des 
échanges quotidiens sur les pratiques et 
en conséquence, des essais similaires. 
L’agriculteur [23], plus jeune et tourné 
vers les pratiques innovantes renseignées 
par internet, constitue la "locomotive" de 
ce groupe. Il essaie des techniques 
innovantes (augmentation de la densité 
des plants de bananiers, mise en œuvre 
de la jachère sur une période raccourcie, 
cultures en intercalaire, plantation de 
haies d’agrumes) qui sont suivies par 
[24]. Ces pratiques communes se font de 
façon isolée des autres groupes et des autres exploitants de la zone.

Concernant le champ de dialogues relatif à l’orientation productive, la forme du réseau est 
très différente et laisse apparaître des échanges beaucoup plus nombreux que dans le cas du 
champ "pratique" (Fig. 2).
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D’une manière générale, les acteurs [17] et [3] ont des positions centrales dans le réseau. 
Chacun d’eux est fédérateur d’une grappe particulière, bien indépendante l’une de l’autre (les 
grappes 16-18-13-11 pour le 17 ; 12-7-2-1-4-6-5-30-8 pour le 3), même s’il ne s’agit pas pour

Figure 2. Réseau de dialogues sur les orientations productives

[3] d’une grappe à proprement parler puisqu’il n’existe aucune liaison triadique entre ses 
membres. Ces deux individus sont de plus au cœur de deux grappes qui leur sont communes : 
3-10-17-21-23-24 ; 3-10-17-20-26-27-28. Cependant, si [17] est l’individu qui possède le plus 
de liens avec d’autres agriculteurs et se trouve être au centre de l’étoile formée par la grappe 
principale du réseau, [3] l’est parce qu’il constitue un pont entre cette grappe et des personnes 
beaucoup moins intégrées au réseau et reliées entre elles en chaîne. [17] apparaît plutôt 
comme un « amplificateur » de l’information et [3] comme un « portier » (Degenne et 
Forsé, 1994). En effet, [17] a une position centrale due au fait qu’il connaît tout le monde 
mais tout le monde ne le cite pas en retour. Il n’est essentiel dans le réseau que pour son frère 
[13] et son père [16]. Malgré tout, la recherche d’inscription et de reconnaissance sociale dont 
il fait preuve (activités permettant le développement d’une certaine cohésion sociale qu’il met 
en œuvre en plus de son activité agricole : sa maison est le lieu de rencontres régulières, de 
repas dansants) de même que son appartenance à d’autres réseaux (horticulture), laissent 
penser qu’il peut être plus, à terme, qu’un "amplificateur". A l’inverse de [17], [3] est 
beaucoup cité, soit par des personnes qu’il cite lui-même, venant confirmer la force ou la 
fréquence des interactions ([2], [27], [17] et [10]), soit par des personnes qu’il ne cite pas [4],

Deux autres personnes connectent la grappe principale à des personnes moins intégrées au 
réseau : ce sont [21] et [27], L’agriculteur [21] en tant que "sociétaire" a des liens très étroits 
avec les instances de recherches3 et les commerciaux des entreprises de produits 
phytosanitaires. On aurait pu s’attendre à ce qu’il occupe une place centrale dans le réseau. 
Or, seules 4 personnes le citent ([26], [17], [10] et [23]).

3 D’après les experts du Cirad par exemple, [21] est la référence en matière de bonnes pratiques environnementales et de 
rendement. Ceci est confirmé par le technicien du Groupement. Ce dernier dit de lui que « il a une notoriété et il est bon 
techniquement ».

32



En périphérie du réseau se trouvent plusieurs individus vecteurs de changement. En effet, 
[29], [19], [9] et [18] ont mis en place une stratégie innovante pour faire face à la crise de la 
banane et diversifient leur production. Ils sont cependant peu intégrés : soit parce qu’ils ont un 
mode d’action très indépendant [29] ou qu’ils délèguent une grande part des décisions 
concernant la production de banane à un autre acteur (c’est le cas de [18] qui délègue à son 
frère [21]) ; soit parce que leur production principale n'est plus la banane (l’ananas [9] ou 
l’horticulture florale [18]) et que, par conséquent, ils entretiennent des dialogues en dehors du 
réseau des producteurs de bananes. A l’inverse des 4 producteurs précédemment cités, [10] est 
assez bien intégré. Dans la mesure où il a lui aussi choisi cette stratégie de diversification, il 
pourrait, de par cette intégration (il est cité par [3], [17]) constituer l’un des relais entre le 
Groupement et les producteurs dans le cadre d’une éventuelle promotion de la diversification. 
La confiance que les autres lui accordent, du fait de son statut social, devrait cependant être 
évaluée.

Enfin, quelques individus sont hors-réseau ([14], [15], [22], [32] et [33]). Parmi ceux-ci, il 
faut souligner la présence des individus [32] et [33], de type "traditionnel". Cette présence 
peut amener à penser à un clivage entre types d’exploitations, ces derniers étant exclus du 
réseau. Cependant, la présence de [8], un autre "traditionnel", en périphérie du réseau, vient 
nuancer cet argument.

Ces réseaux de dialogues étant exposés, voyons maintenant comment ils se positionnent dans 
l’espace pour apprécier la manière dont joue cette dimension dans les liens que les individus 
peuvent entretenir entre eux.

5. Spatialisation du réseau de dialogues sur les orientations productives

La spatialisation des réseaux dialogiques autour des questions d’orientation productive fait 
apparaître une distribution hétérogène des échanges. Une première observation de la 
figure 3 permet de constater une concentration des échanges entre les deux zones Féfé-Bois 
Féfé et Morne d’Or sur lesquelles on recense aussi le plus grand nombre d’exploitants. L’axe 
de communication que constitue la trace qui relie le haut de la zone de Féfé-Bois Féfé à la 
route nationale en bas de la zone de Morne d’Or, semble être favorable aux échanges entre le 
haut et le bas de ces deux zones. Ainsi [3] dit-il parcourir cette trace de haut en bas lorsqu’il 
souhaite rassembler des exploitants pour entamer des actions de revendications vis-à-vis du 
Groupement des planteurs de bananes. [4] dit également communiquer avec tout le monde car 
« tout le monde passe devant chez moi le matin et tout le monde repasse le soir. Au passage, 
les gens s’arrêtent, on discute ». Alors que les exploitants de Morne d’Or n’ont pas forcément 
de parcelles dans les hauteurs de Bois Féfé, ils savent ce que font ceux situés dans les 
hauteurs. Si l’on peut supposer que l’observation de ce qui est fait sur les parcelles peut jouer 
dans le cas des exploitants situés dans les hauteurs (ils observent l’état des parcelles situées 
sur le long de la trace en montant le matin et en descendant en fin de tâche), ce n’est donc pas 
le cas pour ceux implantés sur Morne d’Or. Il y aurait donc sans doute des échanges verbaux, 
des descriptions de choix stratégiques expliqués par ceux du haut, lorsqu’ils passent en bas.

Toujours sur cette partie nord du bassin de Pérou, les échanges restent, au sein de chacune 
de ces zones, plus nombreux sur Morne d’Or que sur Féfé-Bois Féfé. Outre la présence sur 
Morne d’Or de deux agriculteurs ([3] et [17]) dont le rôle actif au sein des réseaux a été 
expliqué dans la section précédente, les échanges sur les zones de Féfé-Bois Féfé semblent 
être limités en partie en raison de la topographie. Alors que Morne d’Or se caractérise par une 
surface assez plane où les exploitations sont proches les unes des autres, la zone de Féfé-Bois 
Féfé, en comparaison, se caractérise par des pentes très fortes de part et d’autre de la trace qui 
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constitue la ligne de crête séparant deux bassins versants. Néanmoins, cet argument doit être 
nuancé. En effet, sur cette dernière zone, la proximité spatiale des exploitations ne semble pas 
donner lieu à de plus nombreux échanges : de part et d’autre de la trace, les échanges ne sont 
pas très nombreux, excepté dans le cas de [23] et [24] (cf. groupe "foncier"). La dynamique 
originelle de ces zones apporte alors des éléments d’explication concernant le contraste entre 
Morne d’Or et Féfé-Bois Féfé. Cette dynamique a été lancée dans les années 1980, suite à la 
vente de l’un des domaines situé à Morne d’Or en lots de 5 hectares, vente ayant permis 
l’installation de petits propriétaires qui se sont lancés dans la banane. Il y a alors mise en route 
d’une dynamique d’échanges sur cette zone. Au fil des ans, certains ont agrandi leur 
exploitation par des défriches sauvages dans les hauteurs de Féfé-Bois Féfé. Peut-on penser 
que la pérennisation des exploitations dans les hauteurs de Bois Féfé donnerait à terme des 
échanges plus nombreux dans cette zone-même ? Il serait intéressant d’approfondir ce lien 
entre structuration des réseaux de dialogue de la zone et trajectoires d’installation des 
exploitations.

Figure 3. Spatialisation des réseaux de dialogues sur les orientations productives
A gauche, le sociogramme spatialisé, mis en correspondance avec le parcellaire superposé aux orthophotoplans à droite

Si les configurations spatiales du territoire, induites par les voies de communication et la 
topographie semblent influencer les échanges sur Morne d’Or et Féfé-Bois Féfé, ce n’est pas 
le cas sur Concessions et Fromager-Manceau. D’une manière générale, les échanges sont 
beaucoup moins nombreux dans cette partie sud du bassin versant de Pérou.

Certes, sur Concessions notamment, peu d’agriculteurs ont pu y être interviewés. Mais ceci 
est caractéristique de la zone car ce sont souvent des parcelles "secondaires". En effet, la zone 
de Concessions, au parcellaire très régulier, correspond essentiellement à des jardins exploités 
par des agriculteurs à la retraite ou exerçant le métier d’agriculteur en seconde activité, ou 
encore de petites parcelles venant s’ajouter à des exploitations éclatées (c’est le cas de [13], 
[16] et [17] qui ont tous les 3 des parcelles sur cette zone mais dont l’essentiel de 
l’exploitation, en termes de surface, est situé sur Fromager-Manceau et Morne d’Or). Dans ce 
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cas, ce n’est pas tant l’éloignement par rapport aux principaux axes routiers ou au bourg que 
l’origine "secondaire" de la zone qui explique l’absence d’échanges sur cette zone.

Le constat d’une quasi-absence d’échanges est similaire sur la zone Fromager-Manceau 
mais pour des raisons différentes. Cette fois, les agriculteurs sont peu nombreux car deux 
d’entre eux ([1] et [2]) occupent l’essentiel de l’espace. Et si ces deux exploitants 
communiquent peu avec les autres exploitants interviewés (à l’inverse de [13] et [16]), ce 
n’est pas que la rivière joue un effet barrière, mais en raison du type d’exploitation ("société") 
qui va de paire avec une structure particulière. Ces exploitations résultent en effet de 
l’installation de sociétés capitalistes vers la fin des années 1960 : en 1967, une usine ferme et 
le domaine est vendu en lots à des exploitations dont la surface s’élève alors jusqu’à 88 
hectares. Ces deux exploitations sont aujourd’hui liées l’une à l’autre (dans le sens où chaque 
exploitant sait quand l’autre a changé d’orientation productive, dans ce cas la canne) en raison 
du fait qu’elles appartiennent au même type d’exploitation (société). Cette structure exclue les 
échanges avec d’autres d’exploitations dans la mesure où les choix stratégiques se font en 
partie en fonction de critères structurels très différents de ceux des autres exploitations 
(différence importante de surface d’exploitation impliquant des contraintes et des atouts 
différents). D’ailleurs, ces deux exploitations ne communiquent pas non plus avec [16] et 
[13].

Enfin, on peut observer d’une manière générale qu’il n’existe que peu d’échanges entre les 
agriculteurs de la zone d’étude et l’extérieur. En dehors des exploitants [23] et [24], aucun 
autre ne semble communiquer avec l’extérieur. Cela renforce l’hypothèse que l’effet 
voisinage est important même s’il ne doit pas être analysé dans le sens "mitoyen" du terme. 
Le voisinage se fait à l’échelle de la zone. De plus, une grande majorité des agriculteurs de la 
zone habite la commune de Capesterre. Même en dehors du travail, les agriculteurs sont peu 
amenés à échanger avec des agriculteurs d’autres zones. Dans tous les cas, cette absence 
d’échanges avec d’autres agriculteurs que ceux de la zone étudiée soulèvent plusieurs 
questions : n’y-a-t-il aucun échange au sein du Groupement des planteurs de bananes lors des 
réunions ? Ou bien ces échanges, s’ils existent, ne sont-ils pas pris en compte parce que les 
contextes physiques sont différents ? Ou parce que les référentiels locaux (sur la zone) sont 
suffisants ?

En conclusion, la spatialisation des réseaux de dialogues sur les stratégies est 
particulièrement riche d’informations en faisant émerger deux facteurs spatiaux :

la configuration spatiale du territoire de la zone : axe de communication et 
topographie,
la configuration spatiale des exploitations agricoles : parcellaire éclaté ou petite 
parcelle isolée ; structure particulière des sociétés et clivage entre types d’exploitation.

L’analyse spatiale aide ainsi à saisir comment des caractéristiques géographiques orientent 
les liens des individus en leur permettant de se trouver mutuellement sous le regard de l’autre, 
en leur donnant ou non la possibilité de se croiser ou en les obligeant à le faire. Elle permet de 
rendre compte d’une forme de contact des individus entre eux, d’un mode d’information non 
discursif.

6. Discussion

Les premiers résultats des entretiens ont obligé à remettre en perspective la méthode 
préalablement fixée. Si le choix d’analyse des réseaux dialogiques s’est porté dans un premier 
temps sur les champs techniques relatifs à certaines pratiques permettant de réduire 
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l’application de pesticides, il est rapidement apparu que de nombreuses limites étaient fixées 
par les spécificités mêmes de la zone étudiée. En effet, face à l’élément déclencheur qu’est la 
crise économique en termes d’innovations, la diversité des solutions stratégiques mises en 
œuvre par les exploitants (dont certaines excluant la banane) minimise les dialogues sur les 
techniques relatives à cette culture.

L’analyse menée en se concentrant sur le niveau de la pratique en bananeraie fait en effet 
apparaître la rareté des échanges entre agriculteurs par l’émergence de groupes peu nombreux 
et isolés les uns des autres. Parmi eux, l’existence de quatre groupes professionnels-familiaux 
se pose en contradiction avec l’évolution de l’agriculture constatée par Darré (1985) (H2) et 
soulève des questions sur la permanence de ce type de fonctionnement. La superposition de 
ces réseaux de dialogues sur les pratiques se superposant à celui de relations familiales, 
l’hypothèse d’un mode d’orientation technique traditionnel et domestique se fait jour. 
Cependant, ces groupes réunissent des exploitations de type "bananier familial", société et 
"partisan de la diversification" et non seulement "traditionnel ».

De surcroît, l’analyse spatiale va dans le sens de la définition des GPL donnée par Darré, 
même s’il ne s’agit pas d’échanges sur les questions pratiques mais plutôt sur des questions 
d’orientation productive. Pour ce dernier d’ailleurs, le rôle du GPL ne se limite pas aux 
aspects purement techniques : « le groupe professionnel s’est souvent établi, de façon moins 
visible, mais peut-être tout aussi importante pour l’avenir des collectivités agricoles, sur la 
base d’une coopération pour s’orienter et savoir quoi faire, plus encore que pour produire 
matériellement » (Darre, 1985, p.25). Dans le cas de la zone de Pérou, il faut même peut-être 
avancer que le rôle du GPL se limite justement à cette « coopération pour s’orienter et savoir 
quoi faire ». En effet, l’analyse spatiale a permis de montrer que la proximité géographique 
jouait un rôle important dans les échanges relatifs aux orientations stratégiques : par le jeu des 
configurations spatiales de la zone d’une part (voie de communication, proximité 
géographique) (Hl), par le jeu de structures d’exploitations d’autre part. Parallèlement, ce 
dernier aspect confirme l’hypothèse d’un clivage historique entre certains types 
d’exploitations (H3). Cette hypothèse est par ailleurs confirmée par le fait que le type 
"traditionnel" est hors du réseau ou en périphérie. Elle doit cependant être nuancée dans la 
mesure où les autres types ("bananier entrepreneurial", "planteur-éleveur", "bananier familial" 
et "partisan de la diversification") échangent sur ces aspects stratégiques. La place occupée 
par les différents types d’exploitations dans le réseau laisse tout de même apparaître un 
certain clivage : il existe un noyau central de planteurs qui laissent à la périphérie ceux qui ne 
suivent pas le même modèle. Un seul jeune ayant repris l’exploitation "bananier familial" du 
père, le "portier", peut faire le relais des stratégies innovantes lancées par ceux de la 
périphérie.

7. Conclusion

L’analyse des réseaux associée à l’analyse des configurations spatiales a permis de rendre 
compte de résultats originaux et non attendus.

En premier lieu, cette double analyse a permis de montrer une forte capacité à l’initiative 
stratégique des exploitants enquêtés, en grande partie et indirectement, en raison de 
configurations spatiales favorables aux échanges. Cet aspect est essentiel car il souligne 
l’importance de la prise en compte de l’espace lorsque l’on essaie d’initier des dynamiques 
sociales. Dans cette optique, l’élaboration et l’analyse des sociogrammes permettent 
d’identifier les individus par lesquels l’introduction d’innovations candidates pourraient le 
plus probablement circuler. En effet, la place de certains agents dans le réseau, celui 
d’amplificateur ou de portier notamment, permet de cibler ceux auprès desquels des actions 
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pourraient être menées pour qu’un message (sur les orientations stratégiques, et pourquoi pas, 
environnementales) passe auprès du plus grand nombre. C’est également par la prise en 
compte de cet état de faits que l’on peut envisager de faciliter une dynamique en permettant à 
des gens qui occupent ces positions de pouvoir échanger et de construire une compétence 
collective sur la question. Le problème réside alors dans l’accompagnement de tels projets et 
le dépassement des conflits d’intérêt et de la concurrence pour aller vers l’émergence de 
dynamiques collectives.
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Modélisation des processus d'innovation4.

4 Cette partie a été l’objet d’une communication à un congrès :
Houdart M., Bonin M., Bousquet F. et Rio P., 2007. Un modèle multi-agents pour évaluer le rôle des réseaux 
dialogiques sur la dynamique de l’innovation en agriculture. 4th Conference of the European Social Simulation 
Association du 10.09.07 au 14.09.07, Toulouse, http://www.irit.fr/essa2007

Résumé. A partir de résultats d’enquêtes en exploitation agricole sur le bassin versant de la rivière Pérou et 
de référentiels théoriques sur réseaux et innovation, l’innovation est formalisée dans un modèle multi-agents 
comme un processus d’apprentissage individuel et collectif. Le modèle permet de simuler la distribution des 
systèmes de culture et la vitesse de mise en œuvre des systèmes de culture innovants en prenant en 
compte leur dynamique naturelle, l’émergence et le processus de construction de l'innovation, les réseaux de 
dialogue entre exploitants. Deux paramètres sont testés : le nombre et la force des liens entre agents. 11 
apparaît que plus les liens sont nombreux, plus les échanges d’information sont nombreux, quelle que soit la 
force des liens. En conséquence, la quantité de liens introduit une grande différence dans la mise en œuvre de 
systèmes de culture innovants. Ceci pose de nouvelles questions à la formalisation des réseaux de dialogue de 
même qu'à la construction de dispositifs de terrain.

Mots clefs : innovation, réseaux dialogiques, apprentissage, système multi-agent (SMA), Guadeloupe

1. Introduction

Les fonctionnalités des SMA pour la gestion des ressources renouvelables en liaison avec les 
dynamiques sociales et spatiales sont nombreuses. Les SMA recouvrent notamment une utilité 
majeure quant à la mise en question des données d’enquêtes sociologiques (étape de 
formalisation, test des dynamiques, confrontation entre actions individuelles et collectives). 
C’est un outil pertinent pour confronter ces données d’enquête à la théorie.
Notre recherche a porté sur la capacité d’un groupe d’agriculteurs sur le bassin versant de la 
rivière Pérou à mettre en œuvre des innovations agro-écologiques dans un contexte de crise 
environnementale et économique. Une analyse basée sur l’étude des réseaux dialogiques entre 
agriculteurs a permis de mettre en valeur un lien entre structure du réseau et innovations 
stratégiques.
En conséquence, l’objet du modèle présenté dans ce papier est d’offrir une représentation 
multi-agents de la théorie de la construction de l’innovation pour évaluer la façon dont les 
réseaux de dialogue influent sur la dynamique de l’innovation.
L’action des réseaux de dialogue sur la dynamique de l’innovation est peu prise en compte 
dans les SMA : c’est l’approche que nous retenons et qui fait l’objet d’une première section. 
Dans la seconde section, nous présentons les bases conceptuelles du modèle, entre traduction 
d’une théorie sociologique et traduction des résultats de données d’enquête. La troisième 
section est consacrée à la description de la structure du modèle et aux résultats de la 
simulation.
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2. Réseaux sociaux et innovation dans les SMA : l’intégration des réseaux de dialogue

D’un point de vue théorique, les courants qui analysent la relation entre réseaux sociaux et 
innovation s’inspirent fréquemment de l’évolutionnisme. Leur prolongement a orienté des 
approches diffusionnistes de l’innovation dans lesquelles la progression de l'innovation, en 
agriculture notamment, est perçue comme une épidémie : la pénétration de l'innovation se fait 
selon une courbe en S sur laquelle on distingue les innovants, les adoptants précoces, la 
majorité précoce, la majorité tardive et les retardataires. D’une façon générale, la prise en 
compte de cette théorie diffusionniste revient à postuler que le rôle des agents est en partie 
stable du fait de la stabilité même de la structure du réseau. Cela amène à considérer que les 
données qui circulent ont intrinsèquement du sens et à peu près le même pour tout le monde.
Aussi plusieurs sociologues vont-ils à l’encontre de cette théorie "diffusionniste". Par le 
développement de la théorie des réseaux d’acteurs, ils insistent sur la nécessité de prendre en 
compte le processus de construction de l’innovation. Cette théorie repose sur l’idée que 
l'agriculteur est un être social : il participe à des collectifs d'échanges techniques, des réseaux, 
des organisations ; il est influencé et influence ; les décisions qu'il prend dépendent pour 
partie des groupes sociaux auxquels il participe. L’émergence de conceptions et de pratiques 
hybrides, résultant de l’interaction dialogique que les agriculteurs entretiennent avec d’autres, 
est prise en compte. La forme que peut prendre l’espace social a alors des effets sur la 
dynamique de changement pour la mise en œuvre des pratiques agricoles.
Les SMA constituent un outil pertinent pour simuler les effets des réseaux de dialogue sur la 
dynamique de changement pour la mise en œuvre de pratiques innovantes. Le principal apport 
des SMA réside en effet dans la possibilité de prendre en compte à la fois les dynamiques 
spatiales et les dynamiques sociales. L'approche générale consiste à modéliser des agents qui 
perçoivent un environnement et agissent sur celui-ci après avoir délibéré.
Utilisant les principes de l’auto-organisation, de la confrontation entre analyse de 
comportements individuels et collectifs et celui de phénomènes émergents propres aux SMA, 
plusieurs auteurs modélisent la dynamique de l’innovation selon la théorie diffusionniste. En 
soi, les réseaux de dialogues ne sont pas pris en compte pour aller dans le sens de la théorie de 
la construction de l’innovation, malgré l’intégration de la notion de réseaux d’acteurs. 
Plusieurs modèles développent cependant la question de l’apprentissage dans la mise en 
œuvre de l’innovation, se rapprochant ainsi des concepts fondamentaux de la théorie de la 
construction de l’innovation. D’autres notions sont afférentes alors à celle d’innovation dans 
ces modèles : celles d’apprentissage, par expériences individuelle et collective, et de 
confiance.

3. Principes théoriques du modèle élaboré : traduction d’une théorie et traduction de 
données de terrain

Construit de façon à évaluer le rôle des réseaux de dialogue sur la dynamique de l’innovation, 
le modèle repose sur trois principes : une définition de l’innovation résultant des données 
d’enquête (auprès de 18 exploitants agricoles du bassin versant de la rivière Pérou); une 
conceptualisation de la théorie de la construction de l’innovation ; une conceptualisation des 
réseaux de dialogue en fonction des données d’enquête (Tab. 1).
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Tableau 1. Conceptualisation des principes théoriques et des données d’enquête pour la modélisation.

Principes théoriques retenus Analyse empirique 
(données d’enquête)

Conceptualisation pour la modélisation

Innovation
L’innovation spontanée apparaît face à 
une crise économique et prend la forme 
d’un changement d’orientation 
productive de l’exploitation

Innovation = changement de système 
de culture plus performant (marge 
brute)

Construction de l’innovation (vs 
diffusion)

Notion de Discours sur l’Innovation 
(1D)

Principe de l’innovation endogène, 
spontanée

Mise en œuvre de l’innovation par un 
agent pionnier (IDemergent)

Discours sur l’Innovation = objet 
hybride, muable, apprentissage 
collectif

Transmission de l'ID d'un agent à 
l'autre (IDtransmis)

Regard sur expérience individuelle, 
apprentissage individuel

Interprétation de l'ID reçu par un agent 
pionier ou non (IDtraduit)

Réseaux de dialogue

Forme des réseaux Nombre de liens
Modes de communication différents : 
fréquence des échanges et confiance/ 
influence

Force des liens

3.1. L’innovation : un changement de système de culture

En agriculture, l’innovation peut être considérée comme un changement technique ou 
stratégique, provoqué de manière spontanée (endogène) ou impulsée par des leviers d’action 
(exogène).
En Guadeloupe, les résultats du travail mené sur les réseaux de dialogue entre exploitants 
agricoles d’une même zone ont montré que les changements opérés de façon spontanée par les 
exploitants agricoles avaient pour origine le contexte de crise économique touchant 
notamment le secteur de la banane. La diversité des solutions adoptées en termes de systèmes 
de production (diversification, renforcement de la production bananière, agri-tourisme) de 
même que d’organisation spatiale des activités agricoles (échanges de parcelles), nous a 
amené à considérer l’innovation comme un changement d’orientation productive de 
l’exploitation agricole.
Dans le modèle, la mise en œuvre d’une innovation correspond alors à la mise en œuvre d’un 
système de culture dit innovant, plus performant. Cette performance est évaluée à l’échelle de 
l’exploitation par le calcul, à chaque pas de temps, de la marge brute. Cette dernière dépend 
uniquement, dans la version du modèle présentée ici, de l’âge du système de culture.

3.2. Le Discours sur l’innovation (ID) : théorie de la construction de l’innovation

Ces changements de systèmes de culture se font à la suite d’échanges entre les agents du 
modèle, les exploitants. Nous posons dans notre modèle :

-qu'en même temps qu'une innovation spontanée est proposée, un Discours sur cette 
Innovation (ID) émerge (émergence),

-que cet ID vise à construire la position sociale de l’innovation, en termes de 
qualifïcation-déqualification-requalifïcation, ce qui implique une forme 
d'apprentissage collectif5 (transmission),

5 On notera qu'un réseau non verbal (voir ce que le voisin fait sur son exploitation) peut parfaitement participer de l’ID. Dans 
le cas de changements stratégiques, la visibilité suffit à construire l’ID alors que la mise en œuvre d’une innovation technique 
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-que cet ID se transforme au fur et à mesure que les agents non-pionniers adoptent 
l'innovation, ce qui implique une forme d'apprentissage individuel (traduction).

On voit ainsi ce que notre analyse met en jeu. La mise en œuvre de l'innovation n'étant pas 
séparable du discours qui se fait à son propos (1D), l'importance relative des paramètres qui 
contrôlent cette construction du discours constitue l'enjeu majeur de notre interrogation.

3.3. Structure du réseau : une déconstruction-reconstruction des données d’enquête

Deux paramètres sont naturellement candidats à l’évaluation du contrôle du discours :
- un paramètre traduisant la sociabilité de chaque agent,
- un paramètre traduisant la familiarité que les agents ont entre eux.
L’analyse des données recueillies en Guadeloupe a permis d’identifier plusieurs groupes de 
communication : des groupes de communauté d’orientation productive, au sein desquels les 
échanges sont fréquents et les stratégies similaires ; des groupes animés par des convictions 
politiques mais n’impliquant aucune communication sur les stratégies et les systèmes de 
culture en particulier mais au sein desquels chacun sait ce que l’autre fait ; des groupes 
présentant des stratégies similaires par le jeu d’influence d’un ou deux agents ; enfin, d’une 
façon générale, l’information passe beaucoup par l’observation des changements visibles 
opérés sur les parcelles des uns et des autres en raison de la proximité des exploitations, de 
leur situation sur un même axe de communication et de l’ouverture du paysage. Au regard de 
ces données d’enquête, les paramètres de contrôle du discours peuvent se mesurer en termes 
de nombre de liens d’une part, de force des liens d’autre part.
Un gradient de quantité de liens est représenté par trois types de groupes (Fig. 1) : 

un groupe unique au sein duquel tous les agents sont reliés aux autres, 
groupes reliés : tous les agents ne sont pas reliés les uns aux autres mais la 
connectivité est de 4. Chaque agent connaît 4 autres agents, qui eux-mêmes en 
connaissent 3 autres. Chaque groupe est relié aux autres par un agent.
groupes non reliés : groupes dispersés, entre lesquels n’existe aucun lien mais au sein 
desquels tous les agents sont reliés les uns aux autres.

Fig. 1. Trois types de groupes traduisant un gradient de quantité de liens dans le modèle.

Les liens peuvent avoir différentes forces, en fonction de la confiance que les agents 
accordent aux propos des autres d’une part, de la fréquence de ces échanges d’autre part.
Dans ce modèle, nous retenons trois formes de communication :

communication essentiellement basée sur l’observation, en raison de la proximité 
spatiale des parcelles, du passage répété d’un exploitant devant les parcelles d’un 
autre : la fréquence des échanges est faible, voire nulle. La force du lien est considérée 
comme faible.
communication basée sur des échanges réguliers mais sur une confiance faible dans la 
mesure où les échanges ne portent pas directement sur la question de l’innovation. La 
force du lien est alors considérée comme moyenne.
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communication basée sur des échanges quotidiens, avec une confiance forte. La force 
du lien est considérée comme forte.

3.4. Hypothèse

En prenant en compte les deux paramètres retenus de la structure des réseaux que sont le 
nombre de liens et la force des liens, un point de vue pragmatique sur la question nous amène 
à émettre l'hypothèse que :

- pour un même nombre de liens, le nombre d’ID construits et transmis augmente avec 
la force des liens;
si la force des liens est similaire pour toutes les relations existantes, le nombre d’ID 
construits et transmis augmente avec la quantité de liens.

Au final, en nous basant sur la théorie des réseaux, nous pouvons émettre l'hypothèse que plus 
il y a de liens entre individus et que ces liens sont forts, plus l'innovation (adaptée aux 
spécificités individuelles) est fréquente.

4. Le modèle

4.1. Objectifs

L’objectif du modèle est de simuler la distribution des systèmes de culture sur un territoire et 
la vitesse de mise en œuvre des systèmes de culture innovants en prenant en compte :

la dynamique naturelle des systèmes de culture (deux types de Système de Culture : 
SdeCa ou SdeCb) : vieillissement et diminution de marge brute associée, 
l’émergence et le processus de construction de l’innovation (dynamique de l’ID) 
les réseaux de dialogue entre exploitants, à travers deux paramètres que sont le 
nombre et la force des liens.

Selon les principes théoriques implémentés dans le modèle, la dynamique de l’ID qui 
détermine en partie celle des systèmes de culture, est liée aux réseaux dialogiques par le 
nombre et la force des liens entre agents.
L’objectif assigné aux simulations est donc de mesurer comment ces deux paramètres 
caractéristiques des réseaux sociaux affectent in fine la mise en œuvre de systèmes de culture 
innovants, en tenant compte des conditions dans lesquelles le discours sur l'innovation 
transmet une innovation (émergence de l’ID, transmission, traduction).

4.2. Structure

La formalisation des bases conceptuelles pour l’intégration dans le modèle peut correspondre 
à la création d’agents, d’attributs ou encore de méthodes d’évolution de l’agent (Tab. 2).
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Tableau 2. Formalisation des principes théoriques et des données d’enquête pour la modélisation.

Conceptualisation pour la modélisation Formalisation dans le modèle
Innovation = changement de système de culture Attribut de l’agent exploitant 

SdeCa et SdeCalnnovant 
SdeCb et SdeCbInnovant

Notion de Discours autour de l’Innovation (1D) ID = agent
Emergence de l’ID IDemergent = attribut de l’agent ID
ID transmis IDtransmis = attribut de l’agent ID
ID traduit IDtraduit = attribute de l’agent ID

Nombre de liens Définition donnée dans les méthodes d’initialisation de l’agent 
exploitant

Force des liens
Définition donnée par la probabilité d’envoi des ID dans une des 
méthodes de l’agent exploitant

Le modèle repose sur une structure simple et générique (Fig. 2). Il est composé : 
d’entités spatiales élémentaires, les cellules, et d'entités agrégées, les exploitations, 
chacune appartenant à un exploitant.
d’agents de type localisé communiquant : les exploitants.
d'objets localisés créés au cours de la simulation : les ID.
de messages qui permettent la visualisation de la communication entre agents : les 
MessagelD.

Fig. 2. Diagramme de classe du modèle.

Les agents "exploitant" sont au nombre de 15. Chacun possède une cellule de la grille 
spatiale, correspondant à une exploitation (Fig. 3).

43



Fig. 3. Illustration de la grille spatiale au 8ème pas de temps d'une simulation incluant les différentes forces de liens.

Dans la mesure où une parcelle équivaut à une exploitation gérée par un exploitant, toutes les 
règles concernant le système de culture, de même que la marge brute, sont fixées au niveau de 
l’exploitant.
Deux systèmes de culture (SdeC) sont intégrés (SdeCa et SdeCb), de façon à ce que chacun 
ait une marge brute différente pour un âge similaire. Chaque système de culture peut évoluer 
vers un système de culture innovant : SdeCa devient SdeCalnnovant ; SdeCb devient 
SdeCblnnovant. Pour un âge similaire, la marge brute de ces systèmes innovants est plus 
élevée que celle du système initial.
Les SdeC sont répartis de façon aléatoire : chaque exploitant a 50% de probabilité de choisir 
SdeCa ou SdeCb.
Les SdeC ont un âge calculé aléatoirement à l’initialisation, compris entre 0 et 4.
L’exploitant a 1 chance sur 5 d’être pionnier.
Les liens entre exploitants sont définis au niveau des méthodes d’initialisation de l’exploitant. 
Ce sont ces liens qui déterminent la présence de groupe unique, groupes reliés ou groupes non 
reliés dans les différents scénarii.
La force des liens est traduite dans le modèle par une probabilité d’envoi des ID définie au 
niveau de l’exploitant : y sont fixées les probabilités d’envoi des ID. Chaque agent envoie la 
liste de ses ID à l’ensemble des membres de son réseau selon une probabilité d’occurrence qui 
peut varier. Plus les liens sont forts, plus la probabilité d’envoi des ID est élevée. Trois cas 
sont intégrés dans le modèle : le lien fort correspond à une probabilité d’envoi de 1, le lien 
moyen à une probabilité de 0.5, le lien faible à une probabilité de 0.2.

4.3. Déroulement de la simulation et démarche d’analyse

La simulation se déroule de la façon suivante (Fig. 4) : à chaque pas de temps, les SdeC 
vieillissent, la marge brute est ainsi calculée. Si elle passe en dessous d’un certain seuil, 
l’exploitant envisage de changer de stratégie sur l’ensemble de son exploitation. Si 
l’exploitant est pionnier, il change de système de culture, sinon, il observe sa boîte de ID. Si 
cette boîte est vide, il ne se passe rien ; si elle contient des ID, l’exploitant retient l’un d’eux 
au hasard, change de système de culture et la mise en œuvre de ce système de culture 
innovant implique la création d’un nouvel ID, de type IDtraduit. Le changement de système 
de culture provoque l’envoi de l’ID créé.
Deux paramètres clefs sont modifiés au cours des simulations de façon à évaluer leur 
importance respective et, au final, discuter autour des configurations "idéales" à donner aux 
réseaux de dialogue :
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le nombre de liens : dans un premier scénario, tous les agents appartiennent à un 
groupe unique ; dans un second scenario, les agents sont reliés par des groupes reliés ; 
dans le troisième scenario, 5 groupes indépendants relient chacun 3 agents.
la force des liens est définie par la probabilité avec laquelle les ID sont envoyés. Trois 
scénarii sont envisagés : probabilité de 1, de 0.5 et de 0.2.

En croisant ces variations de paramètres, 9 scénarii sont testés.

Chaque simulation de scenario est lancée 30 fois sur 50 pas de temps. La moyenne des 
résultats de ces 30 itérations est enregistrée. Les sondes analysées sont :

la quantité d’IDtransmis, d’IDemergent et d’IDtraduit
le pourcentage de cellules en SdeCa, en SdeCaInnovant, en SdeCb et en 
SdeCbInnovant.

Fig. 4. Diagramme d'activité.

4.4. Résultats

D’une manière générale, plus les liens sont nombreux, plus la quantité d’ID est importante et 
ce quelle que soit la force des liens (Fig. 5).
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Scénario 1 : groupe unique / Scénario 2 : groupes reliés / Scénario s. groupes non enes
Variante a : liens faibles / Variante b : liens forts

Fig. 5. Synthèse des résultats en fin de simulations.

Concernant les IDemergents, leur émission dépendant en début de simulation de la part des 
agents "pionniers" par rapport aux agents non pionniers, l’évolution varie en fonction de ces 
paramètres statistiques.
Concernant les ID transmis, la quantité de liens joue un rôle majeur (Fig. 6). Si les quantités 
d’ID changent selon la force des liens, le rapport entre les différents cas de groupe est 
globalement toujours le même. Le nombre de liens introduit toujours une différence 
importante.

pas de temps

Fig· 6. Evolution comparée du nombre d’ID transmis selon la structure du réseau, dans le cas 
de liens forts.
Pour les ID provenant de l’expérience individuelle chez les non pionniers, le nombre de liens 
joue un rôle important, quelle que soit la force des liens (Fig. 7). Dans les trois cas de force de 
liens possible, il y a toujours un grand écart de production de ces ID selon le nombre de liens. 
En liaison avec une plus grande production d’ID transmis, plus il y a de liens entre 
exploitants, plus il y a d’ID provenant de l’expérience individuelle chez les non pionniers.

46



pas de temps
Fig· 7. Evolution comparée du nombre d’ID traduits selon la structure du réseau, dans le cas de liens forts.

Concernant la mise en œuvre de systèmes de culture innovants, il apparaît que dans le cas où 
les liens sont forts, la quantité de liens introduit une grande différence entre une structure à 
groupe unique et une structure en groupes reliés d’une part et une structure basée sur plusieurs 
groupes non reliés d’autre part (Fig.8). Dans le cas de liens faibles la quantité de liens 
introduit effectivement une différence très forte dans la dynamique des systèmes de culture.

Fig. 8. Evolution de la distribution du SdeCa selon la structure du réseau (dans le cas de liens forts).

Quant à la force des liens, elle semble introduire, plus qu’une différence de quantités d’ID, 
une différence dans la vitesse de production de ces ID. Plus les liens sont forts, plus les ID 
transmis évoluent par palier marqué, alors que les liens faibles adoucissent les courbes (Fig. 
9). En effet, les liens forts augmentent la vitesse de diffusion des ID : dans le cas de liens très 
forts, tout est envoyé d’un seul coup ce qui génère le palier, la rupture dans la dynamique. 
Plus la probabilité d’envoi des ID est faible, plus la courbe est lissée.

Fig. 9. Evolution comparée du nombre d'ID transmis selon la force des liens (dans le cas d'un groupe unique).
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La force des liens introduit peu de différence dans la mise en œuvre des systèmes de culture 
innovants (Fig. 10). Dans le cas où les liens entre agents sont nombreux par exemple (scenario 
du groupe unique), la force des liens joue peu dans la dynamique des SdeC : que la probabilité 
soit de 0.2 ou de 1, les courbes d’évolution des différents SdeC sont très proches.

Fig. 10. Evolution de la distribution de SdeCa selon la force des liens (dans le cas d’un groupe unique).

5. Discussion/conclusion

A l’issue des simulations, il apparaît que le nombre de liens est plus important que la force 
des liens, à la fois pour des échanges autour des stratégies plus nombreux que pour la mise en 
œuvre plus fréquente de systèmes de culture innovants. Le modèle élaboré selon la théorie de 
la construction de l'innovation laisse penser que la force des liens joue peu sur la quantité 
d'innovation produite. Seul le nombre de liens revêt une importance majeure. Cela soulève de 
nombreuses questions théoriques. La simulation de la dynamique de l'ID permet d'analyser les 
processus qui sous-tendent la dynamique de l'innovation. Cependant, constater à quel point la 
force des liens semble être minimisée dans l'émergence et la transmission de l'ID et, par suite, 
dans la fréquence de mise en œuvre de l'innovation, amène à repenser la conceptualisation de 
cette théorie de construction de l'innovation, soit en revoyant les principes mêmes de 
formalisation, soit en confrontant avec d'autres scénarii, incluant notamment la dynamique 
même des réseaux.
La traduction de la théorie retenue mérite d'être approfondie. Selon la théorie des réseaux 
d’acteurs, tout réseau est toujours changeant : par exemple avec l’intégration d’un nouvel 
agent qui provoque de nouvelles alliances, ou la disparition d’un agent. C’est donc l’une des 
améliorations à donner à ce prototype : intégrer la dynamique des réseaux. Selon l’approche 
structuraliste des réseaux de dialogues en liaison avec les processus de construction de 
l’innovation, la mise en œuvre d’une innovation par un acteur provoque un changement dans 
la structure du réseau. Dans le modèle, il faut intégrer la modification des réseaux de dialogue 
et/ou l’émergence de nouveaux réseaux suite à la mise en œuvre d’une innovation.
Concernant les questions de l’apprentissage, d’autres aspects méritent d’être améliorés. Pour 
ce qui est de la notion d’apprentissage individuel, on part du principe dans ce modèle que 
l’information est acquise avant toute prise de décision. Il n’y a pas de rôle actif imputé à 
l’agent pour aller chercher l’information lorsque se pose le problème. Quant à la notion 
d’apprentissage collectif, la notion de prise de risque n’est pas prise en compte (erreurs durant 
la phase d'apprentissage, risque que l'adoption ne soit pas intéressante si les conditions 
économiques/réglementaires changent). La possibilité d’observation de l’efficacité de 
l’innovation n’est pas intégrée.
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Les résultats des simulations amènent également à réfléchir aux solutions éventuellement 
envisageables pour développer les capacités du groupe d’agriculteurs enquêtés en 
Guadeloupe, sur le bassin versant de la rivière Pérou, à faire émerger des innovations. Ainsi, 
dans un cadre où les innovations sont "visibles" (ce qui est le cas d’un changement de système 
de culture) la mise en relations de tous les agents par observation serait aussi efficace que la 
constitution d’un groupe de travail fédérant l’ensemble des agriculteurs d’une zone pour la 
mise en œuvre généralisée de systèmes de culture innovants. Cela amène à réfléchir par 
exemple à la pertinence de la création de groupes de travail au regard des difficultés de mise 
en œuvre que cela peut susciter.
Outre ces aspects sur d’éventuels leviers d’actions, les résultats sur l’efficacité similaire d’une 
observation et d’un travail en commun sur des questions d’innovations stratégiques, renforce 
l’intérêt et l’importance d’une approche territoriale dans l’analyse des innovations agro­
écologiques. Plus que l’élaboration d’hypothèses qu’il conviendrait de vérifier, le modèle aide 
alors à engager des démarches pluri-disciplinaires spécifiques : à l’analyse des réseaux 
dialogiques doit s’associer l’analyse géographique.
Enfin, le modèle peut être interfacé avec d’autres modèles, tels que des modèles biophysiques 
sur l’impact environnemental de certains systèmes de culture ou leur performance 
économique. Les spécificités spatiales des SMA constituent en ce sens un atout majeur. Pour 
cela, des règles de décision des exploitants propres à la zone doivent être développées et 
implémentées, règles à la fois économiques mais également spatiales. En ce sens, ce modèle 
d’aide à la construction de dispositif de terrain peut devenir un outil d’aide à la décision par la 
mise en regard de modèles biophysiques.
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Innovations techniques et institutionnelles

La révélation de la pollution des eaux par le chlordécone, organochloré utilisé dans les 
bananeraies, a fait prendre conscience de l'impact de certaines pratiques agricoles sur 
l'environnement et sur la santé. La médiatisation de ces événements a servi de catalyseur à 
l'appropriation d'outils institutionnels pour améliorer les pratiques agricoles et restaurer la 
qualité de l'eau. La médiatisation du chlordécone a initié le débat sur l'utilisation des 
pesticides en Guadeloupe. L'Europe a par ailleurs renforcé la réglementation sur l'utilisation et 
la commercialisation des produits phytosanitaires. La principale conséquence de cette 
directive 91 a été le retrait de produits "phares" pour les cultures mineures des Antilles. La 
réduction des produits chimiques disponibles a contraint les agriculteurs et les institutions à 
rechercher des solutions de lutte alternative. Cependant, si ces AMM (Autorisations de Mise 
en Marché) entraînent la disparition de molécules chimiques, elles interdisent également la 
valorisation commerciale d’intrants locaux permettant le développement de l’agriculture 
biologique.

Ces nouvelles opportunités ou contraintes amènent les agriculteurs et leurs institutions à 
prendre en compte l'impact de l’utilisation de pesticides par les pratiques agricoles. Le cadre 
de l'action s'est modifié de telle façon que les pratiques de peuvent plus s'exercer de la même 
manière. Ce nouveau cadre institutionnel forme donc un environnement favorable à 
l'émergence d'innovations.

Dans ce contexte, les travaux ont porté sur les innovation techniques et institutionnelles mises 
en place pour diminuer l’impact des pratiques agricoles sur la qualité de l’eau. La démarche 
retenue pour ce travail s’inspire d’outils de sociologie et repose sur des enquêtes à dires 
d’expert (agriculteurs et institutions). Au total, 31 personnes ont été interrogées dans les 
services de l’état (Daf, Diren, DSDS), dans les collectivités territoriales (Région), la 
profession agricole (Chambre d’agriculture, syndicats, groupements de producteurs, 
agriculteurs) et le secteur privé dans le domaine de la commercialisation des produits 
phytosanitaires (IUPP).

1. La contrainte environnementale conditionne l’innovation technique

Le recensement montre une grande diversité de solutions techniques pour réduire les effets de 
l’utilisation des pesticides. Les solutions se situent à différents niveaux : itinéraire technique, 
système de culture, exploitation agricole, bassin versant (tableau XI).
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Echelle ITINERAIRE 
TECHNIQUE

SYSTEME DE 
CULTURE

EXPLOITATION 
AGRICOLE

BASSIN VERSANT

INNOVATION6 ► nouvelle variété 
(CIRAD)
> retour à la Poyo
> vitroplants
> analyse des racines 
avant traitement
> nouvelles matières 
actives moins 
dangereuses

► jachère
► rotation

> diversification
► intégration de 
l'élevage

►traitement aérien 
cercosporiose 
(serviproban)
► filière de collecte 
des EVPP et PPNU 
> arrêté 50m

INVENTION > banane "0 pesticide"
► lutte biologique contre 
le charançon (nématode 
entomopatogène)

> plantes de 
service

► traitement des 
fonds de cuve 
Sentinel 
Biobed®

► banane biologique

6 Nous définissons l’innovation comme une invention pratiquée par un agriculteur.

Tableau XI: Récapitulatif des solutions techniques pour diminuer les pollutions par les 
produits phytosanitaires en culture bananière.

Si les exigences environnementales ont renforcé la mise au point d'inventions, il semble que 
ce soit des facteurs réglementaires ou économiques qui poussent les agriculteurs à adopter une 
invention plutôt qu'une autre. En effet, la mise en place de ΓΑΜΜ a conduit à la diminution 
des produits disponibles pour les certaines culture (canne, maraîchage...).

2. L'évolution de la réglementation renforce l'innovation institutionnelle.

Les institutions sont au centre du processus d’innovation : elles ont une grande influence 
sur le rythme, l'ampleur et la qualité des processus d'innovation. Le cadre institutionnel 
détermine le chemin, les choix et les résultats du processus d'innovation.

L’institution produit surtout des innovations en termes de normes, lois, leviers d'actions, 
règles collectives sur la gestion de l'eau ou les pratiques agricoles.

Contrairement à l'innovation technique, l'innovation institutionnelle est difficile à 
définir et étudier car elle n’a pas toujours un impact sur le système de production alors qu'elle 
est un facteur important (voire déterminant) dans l'adoption d'une invention technique. Dans 
notre cas, les enquêtes ont montré qu'au niveau institutionnel, l'innovation peut être perçue 
sous trois angles différents:

comme un changement interne au sein de l'institution

-♦ réorientation des missions ou objectifs

• changement de stratégie .

comme un changement des relations entre institutions
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--> mise en place d'une nouvelle institution comme le GREPP pour coordonner les 
actions de plusieurs institutions,

--> mise en place de réseaux interinstitutionnels comme le réseau de suivi de 
qualité de l'eau ou le réseau de contrôle de produits phytosanitaires

comme une production de l'institution en tant que telle : trois types de mesures sont 
distinguées :

- mesures incitatives : CAD, CTE, mesures DOCUP, organisation d’une filière 
de collecte...

- mesures coercitives : prescriptions des périmètres de protection,

- mesures pédagogiques : formation et information.
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Figure X: Représentation de l'imbrication des différents systèmes d'acteurs.
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Les actions entreprises pour améliorer la qualité de l'eau de manière directe ou 
indirectes émanent essentiellement de la transposition de mesures européennes et de la 
traduction des leviers d'action nationaux (figure X).

Néanmoins malgré ce cadre strict à l'action, les institutions guadeloupéenne détournent les 
nouveaux outils imposés par l'Europe en fonction de leurs propres objectifs régionaux : 
développement de la diversification, maintien de la banane, lutte contre la pollution des 
eaux... Ceci n'est possible que par l'existence de réseaux forts, informels qui tendent à se 
formaliser et à s'ouvrir à de nouveaux acteurs. Ces nouvelles agora (ou forum hybrides, ou 
encore arènes de concertation) sont des dispositifs qui facilitent l'action, la création d'un 
modèle commun, et l'apprentissage collectif.

L'innovation se situe donc à plusieurs échelles : au niveau de l'institution et au niveau de 
l'exploitation. Les institutions utilisent leurs leviers d'actions pour influencer le processus 
d'innovation au niveau des exploitations (cf tableau X2)

INSTITUTIONS AGRICULTEURS
·<——--------------------- ---------------------— ------------- —------- —   ---------—------ ►<——- — -  ------- -►

Innovations INSTITUTIONNELLES
Leviers d'action des institutions

Innovations 
techniques

outils cohercitifs outils incitatifs outils pedagogiques

-GREPP
-CDOA
- réseau SEQ Eau

- périmètres de 
protection des 
captages
- renforcement des 
contrôles
- autorisation de mise 
sur le marché
- arrêté 50 m

-CAD
- DOCUP (subvention 
des vitroplants, des 
analyses 
nématologiques) 
- aides du 
Groupement
- organisation de la 
collecte des EVPP et 
PPNU
- organisation du 
traitement aérien 
contre la 
cercosporiose

- formation
- information
- recherche action
- conseil des 
techniciens

- diversification
- intégration de 
l'élevage
-jachère
- agriculture raisonnée
- agriculture biologique
- rotation culturale
- association de culture
- lutte mécanique
- bonnes pratiques

Tableau X2: Récapitulatif des innovations institutionnelles et des leviers d'action (échelle de
l'institution) et des innovations techniques (échelle de l'exploitation).

Les institutions ont en main une palette d'instruments pour influencer les techniques des 
agriculteurs : outils coercitifs, outils incitatifs et outils pédagogiques.

Les outils coercitifs ont encore peu d'impact : les contrôles n'ont donné lieu à aucune 
sanction, aucun périmètre de protection n'est encore finalisé. Seule l'interdiction de produits 
phytosanitaires a des répercussions importantes sur le système de production car de nombreux 
produits ne sont plus disponibles.

Les outils incitatifs et pédagogiques pour orienter les itinéraires techniques vers la 
diminution des externalités négatives sur l’environnement ont des impacts certains 
(utilisations de vitroplants par exemple) mais leurs conditions de mobilisation sont 
hétérogènes selon les types de planteurs. Par ailleurs l’évaluation d’impact des incitations 
transitant par des processus de contractualisation (CTE, CAD, SDAGE) révèle peu de 
résultats par rapport aux objectifs affichés. Les blocages à la concrétisation de ces projets sont 
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multiples : cristallisation de conflits entre organisations agricoles, ou entre exploitants et la 
main d’œuvre salariée, manque d’intégration des agriculteurs à la réflexion, lourdeur 
administrative, logique descendante laissant peu de place aux initiatives locales, multiplicité 
et diversité des institutions concernées.

Malgré l'activation de l'innovation au sein des institutions, le processus au niveau des 
exploitations est discret et éparpillé : cela se traduit par des foyers d'innovations indépendants, 
hétérogènes et surtout sur d'autres objets techniques que ceux soutenus par les institutions.
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